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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général

1. L'agriculture joue un rôle essentiel dans l'économie gambienne, le secteur employant près des trois quarts de sa population active.  La Gambie est un importateur net de produits alimentaires;  les objectifs prioritaires de la politique agricole visent à accroître les revenus de la population rurale, et à assurer la sécurité alimentaire.  Les cultures de rapport sont dominées par l'arachide, principal poste de l'exportation de marchandises de la Gambie (abstraction faite des réexportations).  Le gouvernement a progressivement libéralisé la commercialisation de l'ensemble des principaux produits de l'agriculture, bien qu'un système de prix minimaux garantis, financé par un fonds de stabilisation financé par des donateurs, fonctionne dans le sous-secteur de l'arachide.  L'objectif de la politique agricole s'est réorienté vers la recherche et la diffusion des technologies visant les cultures, et le développement de la diversité des semences;  la fourniture de services de vulgarisation;  et l'encouragement des programmes de développement rural et de microcrédit.  Des mécanismes de financement propres aux sous-secteurs pour l'achat des intrants ont également été élaborés.  La pêche aussi constitue une part relativement importante du total des exportations, bien que le développement de ce sous-secteur soit freiné par la faiblesse de l'infrastructure, et les inquiétudes quant à la surpêche possible des espèces démersales.
2. Le principal instrument de la politique commerciale est le tarif douanier, et l'agriculture a la moyenne simple des droits effectivement appliqués la plus élevée (tableau AIV.1).  La protection tarifaire nominale semble ne pas faire de distinction entre cultures traditionnelles et cultures non traditionnelles, mais les subventions accordées plus fréquemment aux premières peuvent faire obstacle à l'intention du gouvernement de promouvoir l'agriculture non traditionnelle.  Le développement agricole est également gêné par les pratiques en matière de régime foncier qui sont une combinaison complexe de principes traditionnels, islamiques et de la common law.

3. La Gambie dispose de ressources naturelles limitées, bien qu'elle ait entrepris la prospection de gisements d'hydrocarbures au large des côtes.  Le secteur manufacturier est sous-développé;  la Gambie doit encore exploiter son potentiel dans les activités de l'agroalimentaire.  La structure tarifaire actuelle de la Gambie n'encourage pas l'investissement dans certaines branches d'activités, et affiche une forte tendance antiexportation.  Les exportations de produits manufacturés sont négligeables.  Les liens avec l'industrie du tourisme sont, à l'exception des boissons, sous-développés.  Le développement du secteur manufacturier est également freiné par les nombreuses contraintes pesant sur l'offre, en particulier le coût élevé du financement, et le caractère erratique et onéreux de l'approvisionnement de l'énergie.  

4. Les services constituent le secteur le plus important de l'économie en représentant plus de 60 pour cent du PIB.  Le secteur est dominé par les services de distribution, lesquels sont étroitement liés au commerce de réexportation, et le secteur informel.  Le sous-secteur du tourisme est le seul très important apporteur brut de devises étrangères de la Gambie.  Le gouvernement a considérablement réduit son implication dans le tourisme et le sous-secteur financier en vendant des entreprises d'État.  Le gouvernement a libéralisé la téléphonie cellulaire, mais il garde le monopole de la téléphonie fixe.  Les entreprises d'État et les organismes gouvernementaux ont également des positions dominantes dans les transports (notamment dans les activités portuaires et les transports aériens) et le secteur de l'énergie;  les réformes prévues dans ce dernier n'ont pas été exécutées.  L'amélioration des capacités en matière de réglementation est une nécessité cruciale, à la fois dans les sous-secteurs actuellement largement détenus par le privé, comme l'assurance, et dans les sous-secteurs où la libéralisation et la privatisation sont envisagées (télécommunications et énergie, par exemple).  La Gambie a pris des engagements dans 12 sous-secteurs de services au titre de l'AGCS, soit l'un des niveaux d'engagement les plus élevés parmi les pays les moins avancés.  Dans certains sous-secteurs, le cadre juridique actuel nécessite d'être mis à jour pour être pleinement compatible avec ces engagements.

2) Agriculture et activités connexes

i) Introduction

5. L'agriculture contribue pour 29,4 pour cent du PIB (tableau IV.1), mais elle emploie 70 pour cent de la population active.  Elle génère aussi, principalement grâce aux exportations d'arachide, près de 30 pour cent des recettes en devises étrangères.  Du fait des insuffisances en matière de technologie agricole, notamment des méthodes d'irrigation, seulement quelque 40 pour cent (en moyenne) de la superficie totale des terres arables de 550 000 hectares sont utilisés pour l'agriculture depuis 1997, bien que l'utilisation des terres soit en augmentation (tableau IV.2).  L'utilisation relativement peu importante des terres arables s'explique par la faiblesse de leur niveau de fertilité, aggravée par le développement rapide de dépôts de sulfate acide, par les feux de brousse, et par l'infusion d'eau salée dans les zones marécageuses;  la faible utilisation d'intrants;  et les pratiques du régime foncier qui laissent à désirer, ce qui rend la terre non utilisée indisponible pour les investisseurs potentiels.
Tableau IV.1

Contribution de l'agriculture et des divers sous-secteurs au PIB (aux prix du marché), 1997-2002 

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Agriculture
	20,2
	18,7
	24,0
	24,8
	25,2
	23,3

	Production des cultures 
	13,2
	12,5
	17,0
	18,1
	20,0
	18,1

	
Arachides
	5,0
	4,3
	6,9
	7,2
	7,7
	6,9

	
Autres
	8,2
	8,2
	10,1
	10,9
	12,3
	11,2

	Élevage
	4,2
	4,5
	4,7
	4,6
	4,7
	4,7

	Sylviculture
	0,5
	0,5
	0,5
	0,4
	0,5
	0,5

	Pêche
	2,3
	1,2
	1,8
	1,8
	2,0
	2,3


Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
Tableau IV.2

Principales cultures:  superficie, production, et rendement

a) Superficie consacrée à la production, 1997-2002

(Milliers d'hectares)
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total
	195,3
	197,2
	238,3
	261,9
	317
	..

	Arachides
	73,3
	75,3
	112,2
	124,9
	138,9
	105,6

	Coton
	2,5
	2,4
	0,8
	0,8
	0,7
	0,7

	Cultures vivrières
	119,5
	119,5
	125,3
	136,2
	177,4
	..

	
Riz
	16,9
	18,3
	15,7
	16,7
	18,2
	..

	
irrigué
	1,3
	..
	2,2
	2,3
	2,3
	..

	
pluvial
	15,6
	18,3
	13,5
	14,4
	15,9
	..

	
Sorgho
	14,6
	14,2
	18,5
	24,4
	26,2
	18,3

	
Millet
	78,2
	75,3
	76,3
	80,3
	97,4
	96,9

	
Maïs
	9,8
	11,7
	14,8
	14,8
	17,2
	18,4


b) Production, 1997-2002

(Milliers de tonnes) 

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total
	194,4
	189,1
	274,2
	313,8
	341,3
	..

	Arachides
	78,1
	73,5
	123
	138
	151,1
	71,2

	Coton
	1,1
	1,5
	0,4
	0,2
	0,2
	..

	Cultures vivrières
	115,2
	114,1
	150,8
	175,6
	190
	..

	
Riz
	24,2
	26,5
	31,5
	34,1
	32,6
	..

	
irrigué
	7,5
	7,8
	13,2
	13,4
	13,4
	..

	
pluvial
	16,7
	18,7
	18,3
	20,7
	19,2
	..

	
Sorgho
	13
	9,9
	17,9
	24,9
	33,4
	15,2

	
Millet
	69,6
	64,7
	81
	94,6
	95
	66,6

	
Maïs
	8,4
	13
	20,4
	22
	29
	18,6


c) Rendement à l'hectare, 1997-2002

(Tonnes/ha) 

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Arachides
	1,07
	1,04
	1,75
	1,96
	1,52
	0,6

	Coton
	0,44
	..
	0,33
	0,25
	0,29
	..

	Riz irrigué
	5,55
	..
	..
	5,8
	..
	..

	Riz pluvial
	2,23
	2,3
	3
	1,55
	1,2
	..

	Sorgho
	0,88
	0,69
	0,97
	1,1
	1,27
	1,27

	Millet
	..
	1,7
	2,1
	1,3
	1,6
	0,8

	Maïs
	0,86
	1,11
	1,38
	2,4
	2,27
	1,4


..
Données non disponibles.
Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
6. Environ 43 pour cent des terres cultivées ont été consacrées à la culture de l'arachide entre 1992 et 2000.  Le coton est la deuxième culture de rapport exportable, bien que tant la production que les terres consacrées à la culture du coton aient été peu importantes et en diminution.  La production horticole est une activité naissante orientée vers l'exportation, essentiellement destinée au marché d'hiver des légumes et des fruits tropicaux de l'Europe occidentale.  La part des terres utilisées pour les cultures vivrières qui ne sont pas exportées, lesquelles comprennent les cultures de rapport vendues sur les marchés locaux et les cultures de subsistance, a représenté un peu moins de 56 pour cent du total des terres utilisées pendant la période 1992-2000.  Les principales cultures vivrières sont le riz (variété irriguée et variété pluviale), le sésame, le sorgho, le maïs et le millet.  La Gambie est un importateur net de produits alimentaires, et les importations de produits alimentaires représentent entre 30 et 40 pour cent de la valeur totale des importations.   

7. La plupart des activités agricoles s'effectuent sur des petites parcelles;  la superficie moyenne de ces parcelles varie selon la culture, mais elle ne dépasse jamais 3 hectares.  Les méthodes de culture se caractérisent par un faible niveau de mécanisation, les agriculteurs se servant surtout d'outils manuels, et l'énergie tractive étant fournie par les animaux.  Les techniques d'irrigation ont été développées pour la culture du riz dans certaines zones, mais dans l'ensemble, la production est tributaire de la pluviométrie.  

8. Le sous-secteur de l'élevage intéresse pratiquement tous les ménages ruraux, mais il est relativement sous-développé.  Sa part dans l'ensemble de la production agricole a plané aux environs de 20 pour cent, peu d'investissement ayant été fait dans les produits alimentaires d'origine animale.  L'élevage du bétail est pratiqué principalement à des fins de subsistance, pour l'énergie tractive, et le commerce à une petite échelle locale.  Le sous-secteur de la pêche, qui repose à la fois sur les ressources du fleuve Gambie et de la zone économique exclusive de 200 milles marins, contribue pour environ 10 pour cent du total de la production agricole.  Ce sous-secteur a un niveau de commercialisation supérieur à celui des activités de l'élevage: les exportations de la pêche ont représenté juste un peu plus de 15 pour cent (en moyenne)  du total des exportations de marchandises, réexportations exclues, entre 1997 et 2002, tandis que le total des prises avoisinait en moyenne 38 000 tonnes par an depuis 1997.

9. Les pratiques et la réglementation en matière de régime foncier en Gambie sont une combinaison de législation formelle découlant de la tradition de la common law d'une part, et des pratiques et principes habituels et religieux, d'autre part.  Cette dernière catégorie couvre à la fois les régimes de propriété privée et de propriété commune.  En vertu des arrangements traditionnels, les terrains peuvent s'acquérir par le biais de la location ou de l'achat.  Les conditions de l'acquisition peuvent être très diverses, et elles sont habituellement gouvernées par le chef de famille.  Les droits fonciers particuliers de l'acquéreur peuvent ne pas être bien définis, en particulier si le terrain est emprunté.  La complexité des pratiques du régime foncier en Gambie est la conséquence d'un certain nombre de facteurs.
  Premièrement, les pratiques habituelles sont très diverses selon le district et parfois selon le village.  Deuxièmement, alors que le gouvernement a cherché à étendre la juridiction des lois formelles concernant le régime foncier en accréditant les principes et pratiques habituels, ainsi que les préceptes de l'islam, peu de règles juridiques émanant des pratiques traditionnelles ont été codifiées.  Cette situation crée l'incertitude dans l'interprétation des lois et la manière dont l'autorité, en particulier en ce qui concerne le règlement des différends, doit s'exercer sur les systèmes du régime foncier.
  Troisièmement, la législation formelle a évolué au coup par coup pour régler les problèmes particuliers, et elle souffre d'un manque général d'intégration.  L'importance des réformes des régimes fonciers est reconnue dans la politique du gouvernement concernant le secteur de l'agriculture pour la période 2001-2020, mais aucune mesure concrète n'a été prise à ce jour.  Les études empiriques effectuées en Gambie donnent à penser que le fait d'accroître l'individualisation des droits dans le domaine foncier stimule la production agricole par le biais de l'accroissement de l'investissement.

ii) Évolution de la politique agricole

10. Les objectifs prioritaires de la Gambie dans le domaine de l'agriculture sont d'assurer la sécurité alimentaire, en partie par la stimulation de la production intérieure de certaines cultures vivrières de base, et de lutter contre la pauvreté dans les zones rurales dont le degré y est actuellement plus élevé que les niveaux de pauvreté moyens dans l'ensemble du pays.  L'orientation générale qui a été donnée à la politique vise à réduire le niveau d'intervention directe des pouvoirs publics sur les marchés des facteurs et des produits de manière à accroître les revenus des producteurs ainsi que leur capacité de réaction aux signaux donnés par les prix.  Le gouvernement a donc pris des mesures pour libéraliser la commercialisation et la distribution d'un certain nombre de cultures de rapport, y compris l'arachide (voir la section iii) a) ci-après).  La position dominante des entreprises paraétatiques, telles que l'Office de production et de commercialisation de la Gambie, a été progressivement supprimée au début des années 90.  Les agents du secteur privé, généralement organisés en coopératives, ont été autorisés à entrer en concurrence dans le domaine de la commercialisation de la production et dans la fourniture des intrants, étant donné que les systèmes de distribution centralisée étaient peu performants en matière de fourniture d'intrants aux agriculteurs.
  Le gouvernement a, dans une large mesure, supprimé progressivement les subventions des intrants, bien qu'il soutienne la distribution des intrants en utilisant les fonds accordés par les donateurs pour acheter les intrants qu'il vend ensuite aux coopératives.
  La forte taxation implicite imposée à l'agriculture par le biais d'un taux de change élevé artificiellement a été supprimée par la libéralisation du taux de change, y compris la suspension des obligations de rapatriement, poursuivie dans le cadre du Programme de redressement économique.  Le gouvernement a également abandonné sa politique de subventionnement du crédit rural par prélèvement sur le budget central par l'intermédiaire de la Banque commerciale et de développement de la Gambie et de l'Union coopérative de la Gambie.  Non seulement les prêts subventionnés étaient sans effet et se caractérisaient par un faible taux de recouvrement, mais ils faussaient aussi gravement les systèmes de crédit rural établis sur les arrangements traditionnels, avec des conséquences particulièrement défavorables pour les producteurs qui n'avaient pas l'avantage d'avoir des relations auprès du gouvernement central.
11. La modification des taux de droits effectivement appliqués aux produits agricoles a été faite en tant que partie des réformes tarifaires générales.  Comme il est indiqué au chapitre III 2) iii), le secteur agricole bénéficie du plus haut niveau de protection tarifaire nominale, la moyenne simple des droits effectivement appliqués est de 14,4 pour cent.  Le sous-secteur de la pêche est protégé par des droits dont le taux moyen est de 17,6 pour cent.  La plupart des principales cultures de rapport ou des cultures vivrières sont protégées par des droits au taux de 18 pour cent, avec une exception notable pour le riz auquel un taux de droit nul est appliqué en raison de son rôle d'aliment de base.  La protection tarifaire nominale ne fait pas de distinction entre produits agricoles traditionnels (arachide et céréales) et produits non traditionnels (horticulture, fruits, fleurs et légumes).  Les incitations offertes, comme les exonérations de droits sur les intrants en vertu de la Loi sur la promotion de l'investissement, sont susceptibles de rehausser le niveau de la protection effective.  Alors que l'association d'une protection tarifaire élevée avec des incitations ciblées favoriserait peut-être une réorientation de l'allocation des ressources au bénéfice de l'agriculture, une telle association n'est pas forcément de nature à favoriser l'accroissement de la productivité, ni à stimuler les exportations.  Les mesures non tarifaires applicables aux importations consistent essentiellement en mesures sanitaires et phytosanitaires (voir chapitre III 2) vii) b)).
12. Le gouvernement a élaboré un projet de politique concernant l'agriculture et les ressources naturelles pour la période 2001-2020, qui a pour but d'aider à atteindre les deux objectifs prioritaires mentionnés plus haut.  La politique vise à augmenter la production grâce à l'expansion de la surface productive totale (total des hectares), et à l'accroissement de la productivité (rendement à l'hectare) en encourageant la modernisation des méthodes de production.  En conséquence, la condition indispensable est l'accès à la technologie, notamment l'utilisation de systèmes d'irrigation efficaces.  Les réseaux de distribution efficients pour les semences et les fertilisants ont encore besoin d'être développés, et à cette fin, le gouvernement a l'intention d'apporter son soutien à la création d'associations et de groupements de producteurs indépendants, bien qu'aucune mesure concrète n'ait encore été définie quant à la manière de le faire.  En même temps, l'accès aux intrants sera facilité dans le cadre de différents programmes axés sur les cultures.  La fourniture de services de vulgarisation et de recherche doit être coordonnée essentiellement en passant par l'Institut national de la recherche agricole.  Le programme de recherche de cet organisme est axé, entre autres choses, sur l'élaboration de méthodes de lutte contre les ravageurs, l'obtention de variétés de riz résistant, et le soutien pour la mise au point de techniques de culture et de stockage de l'arachide qui abaissent les niveaux de la teneur en aflatoxine.
13. Le gouvernement cherche aussi à accorder une large place aux établissements de microfinance pour la fourniture de crédits au secteur rural.  Ces établissements comprennent les coopératives de crédit et les institutions informelles au niveau des villages.  Ces dernières sont des associations qui pratiquent à la fois l'épargne et le crédit tournant (connues en Gambie sous le nom d'osusus), et des  associations qui cumulent l'épargne et le crédit (connues en Gambie sous le nom de kafos).
  Les établissements de microfinance bénéficient de soutien externe sous diverses formes.  Dans certains cas, ces institutions servent de canal de distribution de fonds externes.  Par exemple, certaines organisations non gouvernementales ont utilisé les kafos pour la distribution de prêts subventionnés, tandis que le principal établissement de microfinance, l'Association de financement des femmes gambiennes, bénéficie des prêts accordés par la Banque africaine de développement.

14. Le gouvernement est aussi en train de mettre en œuvre un programme soutenu par les prêts préférentiels du Fonds international de développement agricole (FIDA) visant l'expansion du réseau des banques de village connues sous le nom d'associations villageoises d'épargne et de crédit.
  En 2000, le financement public de contrepartie pour ce projet s'est élevé à 8,2 millions de dalasis, soit 13 pour cent des investissements publics dans l'agriculture et les ressources naturelles.  L'objectif de ces associations villageoises est d'apporter un complément aux associations de crédit traditionnelles au niveau des villages, par exemple, en donnant aux kafos la possibilité d'encaisser des intérêts en déposant des fonds prélevés sur leurs réserves communes, et en fournissant de l'assistance technique aux kafos.
  Plus de 50 associations villageoises fonctionnent actuellement en Gambie.  La Banque centrale a élaboré un cadre réglementaire pour les institutions financières rurales, afin d'éviter les chevauchements et les doublons dans la fourniture de services financiers ruraux.
iii) Principales catégories de produits 

a) Arachides

15. L'arachide est la seule culture de rapport très largement répandue.  Elle a constitué près d'un tiers de la contribution de l'agriculture au total du PIB et représenté, en moyenne, près de 32 pour cent de la valeur du total des exportations de marchandises (hors réexportations) entre 1995 et 2000, bien qu'une grosse partie de la production soit consommée localement (tableaux IV.2 et IV.3).  Environ 47 pour cent des terres actuellement cultivées en Gambie sont consacrées à l'arachide.  Une fois récoltées, les arachides sont décortiquées et exportées sous forme de graines prêtes à être consommées, en tant que confiserie, ou à être transformées en huile ou en tourteau d'arachide (ce dernier étant également utilisé comme aliment pour le bétail).
  L'arachide est cultivée sur des parcelles privées, ne dépassant généralement pas dix hectares;  il n'existe pas de plantations commerciales.  Les volumes de production ont suivi une courbe erratique au cours des années 90, du fait des chocs climatiques, de l'approvisionnement irrégulier des intrants, et de l'instabilité des arrangements de commercialisation causée par la privatisation de la Société gambienne de l'arachide suivie de sa renationalisation.  La mise en œuvre d'une stratégie pour les sous-secteurs (voir ci-après) a aidé à accroître la production ces dernières années.  Les niveaux de la productivité (mesurés par le rendement à l'hectare) sont comparables, voire meilleurs que ceux des autres producteurs de l'Afrique occidentale, mais ne soutiennent pas la comparaison avec les producteurs dominants du marché mondial.
  La Gambie ne dispose que d'une capacité industrielle très limitée qui lui permettrait de développer une base d'exportation de produits transformés à base d'arachide offrant de la valeur ajoutée, comme les confiseries, l'huile et le tourteau.  À l'heure actuelle, seule une société privée transforme les graines en huile d'arachide.  Les problèmes d'accès aux marchés ont constitué une limitation pour les perspectives d'exportation du sous-secteur de l'arachide.  Au regard des marchés développés, le taux élevé d'aflatoxine dans les arachides originaires de la Gambie, et non les mesures tarifaires, constitue le principal problème, étant donné que la Gambie bénéficie du traitement préférentiel sur les plus grands marchés.  Les politiques suivies par quelques producteurs de pays en développement, notamment de nombreux soutiens internes associés à des droits élevés, engendrent de graves distorsions sur les marchés mondiaux de l'arachide.

Tableau IV.3

Production et prix de l'arachide

a) Indicateurs de production de l'arachide, 1995-2001

(Tonnes) 

	
	1995/96
	1996/97
	1997/98
	1999
	2000
	2001

	Achats à la livraison (non décortiquée)
	29 892
	16 105
	32 235
	..
	41 912
	64 000

	Ventes à l'exportation, dont:
	20 533
	10 516
	32 235
	..
	20 105
	..

	
arachide décortiquée de qualité FAQ
	17 113
	6 011
	28 126
	..
	15 204
	..

	
arachide décortiquée de qualité HPS
	3 420
	4 505
	4 109
	..
	672
	..

	Huile
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Tourteau
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Ventes locales
	24 214
	31 743
	11 715
	..
	20 700
	..

	Déchets (égrenage/transformation)
	9 565
	5 154
	10 315
	..
	13 412
	..


..
Données non disponibles.

Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
b) Prix de l'arachide, 1998-2002

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Prix du marché international (dollars par tonne)a
	988,8
	834,7
	843,9
	833,2
	753,3

	Prix du marché international (dalasis par tonne)b
	10 480,8
	9 516,1
	10 802,3
	13 080,6
	14 990,5

	Prix de référence (dalasis par tonne)
	2 790,0
	2 700,0
	2 600,0
	2 650,0
	4 250,0

	Prix de seuil (dalasis par tonne)
	2 485
	2 453
	2 425
	2 650
	2 755/2 800/3 130


a
Moyenne des prix mensuels de l'année considérée.

b
Chiffres calculés sur la base du taux de change moyen de l'année considérée.
Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
16. Le sous-secteur de l'arachide en Gambie a été pendant de nombreuses années soumis au contrôle de l'État assuré par l'Office de production et de commercialisation de la Gambie, lequel détenait le monopole du commerce, de la transformation et de la commercialisation des arachides.  L'État réglementait les prix par l'intermédiaire de cet organisme, et dominait aussi le marché des intrants par l'intermédiaire de l'Union des coopératives de la Gambie, laquelle était également chargée de la livraison matérielle des arachides à l'Office de production et de commercialisation.  L'Union des coopératives de la Gambie bénéficiait de prêts à des taux préférentiels octroyés par la Banque commerciale et de développement de la Gambie, qui au bout du compte devenaient des transferts de fonds publics en raison de la faiblesse des taux de remboursement.  Les opérations conduites par cet organisme étaient largement inefficientes: la fourniture des intrants était erratique, et les pertes de cultures après la récolte étaient élevées.
  L'Office de production et de commercialisation de la Gambie est devenu insolvable au début des années 80, en partie du fait de l'effondrement des cours internationaux de l'arachide, mais aussi à cause des transferts qu'il avait effectués au profit des autres entreprises paraétatiques.

17. La crise à laquelle le sous-secteur de l'arachide s'est trouvé confronté a incité le gouvernement à mettre progressivement en œuvre une série de réformes dans le cadre du Programme de redressement économique (1986-1994).  Ces réformes sont allées de pair avec l'orientation générale des réformes de l'agriculture dans cette période.  Le régime des taux de change a été libéralisé (voir la section ii) ci-dessus).  Les arrangements de commercialisation ont été libéralisés lorsque l'Office de production et de commercialisation de la Gambie est passé du mode de fixation des prix au niveau de l'entrepôt et à celui de la fixation des prix au niveau de l'exploitation, et a institué un système d'indemnités versées aux agents (que ce soit l'Union des coopératives de la Gambie ou des commerçants privés) qui livraient des arachides égrenées aux entrepôts.  Cette mesure a donné aux commerçants privés la possibilité de concurrencer les opérateurs de l'Union des coopératives de la Gambie au niveau des prix, possibilité qui a encore été renforcée par une réduction des prêts accordés à cet organisme, et en permettant aux commerçants privés d'entrer également en concurrence sur le marché des intrants.
  En 1990, le monopole des exportations d'arachide détenu par l'Office de production et de commercialisation de la Gambie a été supprimé, ce qui a donné au secteur privé la possibilité d'intervenir sur l'ensemble de la chaîne des activités touchant à l'arachide.
18. L'Office de production et de commercialisation de la Gambie a été privatisé en 1993;  c'est devenu la Société gambienne de l'arachide, détenue par un investisseur étranger.  La transformation d'un monopole public en monopole privé a apporté peu d'avantages au secteur.  En effet, la production d'arachides a souffert au milieu des années 90 en partie à la suite de conditions climatiques défavorables, mais aussi du fait du manque de soutien en termes de disponibilité des intrants nécessaires pour les agriculteurs.  Peu d'investissement a été fait dans les activités de transformation;  l'existence d'usines de transformation au Sénégal associée au fonctionnement d'un fonds de stabilisation des prix dans ce pays a encouragé le détournement des arachides vers le Sénégal.
19. L'organisation actuelle du sous-secteur, ainsi que la politique conduite par le gouvernement à son égard, sont définies dans la Stratégie de revitalisation du secteur de l'arachide.  L'objectif de cette stratégie est d'accroître la production d'arachides, notamment de la variété de qualité HPS, et d'encourager les activités de transformation.  Dans la perspective de l'intention du gouvernement de lutter contre la pauvreté dans les zones rurales, elle vise également à accroître et assurer les revenus des agriculteurs producteurs d'arachides.  La gestion du sous-secteur de l'arachide ressort de la compétence de l'Association de planification des services aux entreprises agro-industrielles, qui met les agriculteurs en relation avec tous les opérateurs ou groupes d'opérateurs concernés par les activités touchant à l'arachide, y compris les opérateurs industriels.  Le système de commercialisation actuel est constitué d'un réseau national d'associations d'agriculteurs connues sous le nom de sociétés coopératives de production agricole et de commercialisation, ainsi que de points de ventes privés exploités par des commerçants privés.  Les agriculteurs peuvent vendre leurs productions à travers l'une ou l'autre de ces deux filières, et aussi contracter des crédits pour les intrants nécessaires à la production.  Les sociétés coopératives de production agricole et de commercialisation et les commerçants privés sont chargés du stockage des arachides et de leur vente aux opérateurs industriels, lesquels s'occupent essentiellement de l'égrenage.  Seules deux installations industrielles fonctionnent actuellement:  les usines d'égrenage de Denton Bridge et de Buniadu, qui sont exploitées par le gouvernement.
20. Dans le cadre de la stratégie de revitalisation du secteur de l'arachide, un mémorandum d'accord a été signé entre le gouvernement et l'Association de planification des services aux entreprises agro-industrielles pour la période 1999-2003.  Le mémorandum d'accord définit le cadre de politique actuel pour le sous-secteur.  Le cadre comporte trois volets distincts:  i) un mécanisme de détermination du prix à la production associé à un fonds de stabilisation des prix;  ii) un programme de crédit agricole pour financer l'achat des intrants;  et iii) un volet agronomique visant la mise au point de variétés de semences de grande qualité, connu sous le nom de Programme de multiplication des semences.
21. Le but du mécanisme de détermination des prix et du fonds de stabilisation des prix est de garantir pour les agriculteurs un prix plancher calculé de manière à leur offrir une marge minimale sur leur investissement annuel, plus, selon les circonstances, un ajustement à la hausse basé sur les prix en vigueur sur le marché.  Ce prix s'obtient d'abord en fixant, à travers un processus de négociation impliquant tous les membres de l'Association de planification des services aux entreprises agro‑industrielles, un "prix de seuil" défini en tant que prix minimum nécessaire pour qu'un agriculteur investisse dans la culture de l'arachide.
  Deuxièmement, un prix de référence est calculé en début de saison, sur la base de la moyenne pondérée des prix pratiqués dans le passé et ceux en vigueur sur les marchés internationaux correspondant à la demande des deux variétés d'arachide.  C'est le prix effectivement payé aux agriculteurs producteurs d'arachides par les commerçants ou les coopératives pour les arachides non égrenées.  Pour tenir compte de la structure de production actuelle, un coefficient de pondération plus fort est appliqué aux prix concernant la qualité FAQ, mais le coefficient de pondération appliqué à la variété HPS a été relevé pour encourager les agriculteurs à produire l'arachide de qualité supérieure.  Le mécanisme de fixation des prix est décrit en détail dans l'encadré IV.1.
	Encadré IV.1:  Méthode de calcul du prix de référence pour les arachides non égrenées 

	Le prix de référence pour les arachides non égrenées se calcule (au début d'une année t) en établissant la moyenne pondérée des prix de chacun des deux types de variété d'arachide, à savoir les qualités FAQ et HPS, calculée à partir de l'évolution des cours des marchés internationaux.  Pour le calcul du prix de référence, il faut calculer les prix unitaires pour les arachides non égrenées de qualité FAQ et les arachides non égrenées de qualité HPS.

	1)
Dans le cas des arachides de qualité FAQ, les prix considérés sont les prix du marché international (Rotterdam) de l'huile d'arachide et du tourteau d'arachide.  Le prix du passé est lui-même une moyenne pondérée des prix des cinq années précédentes, calculée en appliquant un coefficient de pondération de 0,5 pour l'année t-1;  0,2 pour l'année t-2;  0,15 pour l'année t-3;  0,1 pour l'année t-4;  et 0,05 pour l'année t-5.  Le prix pour l'année t est la moyenne des prix en vigueur entre janvier et mai de l'année t en question.

	2)
Dans le cas des arachides de qualité HPS, les prix utilisés sont les cours internationaux officiels pour la qualité HPS 60/70 d'origine argentine.  Le prix du passé est une moyenne pondérée des prix des trois années précédentes, calculée en appliquant un coefficient de pondération de 0,5 pour l'année t-1;  0,35 pour l'année t-2;  et 0,15 pour l'année t-3.  Le prix pour l'année t est la moyenne des prix en vigueur entre janvier et mai de l'année t en question.

	3)
Pour calculer le prix au niveau de l'exploitation pour les arachides non égrenées, les prix internationaux sont ajustés à la baisse pour tenir compte des divers coûts, y compris les frais de transport, les frais encourus par les industriels (c'est-à-dire les opérateurs engagés dans l'égrenage des arachides, et/ou la transformation des arachides en huile et en tourteau), le coût du transport maritime des marchandises et le coût de l'assurance, le coût de la trituration et du stockage pour les arachides de qualité FAQ, et les coûts du contrôle de la qualité et de l'analyse de la teneur en aflatoxine pour la qualité HPS.

	4)
Les ratios de la trituration et de l'égrenage doivent également être pris en compte pour calculer le prix unitaire des arachides non égrenées de qualité FAQ à partir du prix unitaire ajusté de l'huile et du tourteau;  dans le cas de la qualité HPS, seuls les ratios de l'égrenage sont nécessaires.  

	5)
La dernière étape dans la construction du prix de référence consiste à calculer une moyenne pondérée des prix obtenus pour les qualités HPS et FAQ.  Pour la première année de fonctionnement de l'accord, les coefficients de pondération de 0,1 et 0,9 ont été appliqués respectivement aux prix de la qualité HPS et de la qualité FAQ;  pour la deuxième année, ces coefficients sont passés respectivement à 0,2 et 0,8.

	Source:
Le gouvernement de la Gambie;  l'Association de planification des services aux entreprises agro‑industrielles.


22. Si le prix de référence est inférieur au prix de seuil, la différence est compensée par des transferts prélevés sur le fonds de stabilisation.  Dans le cas contraire, les agriculteurs reçoivent le prix de référence, c'est-à-dire un rendement de l'investissement supplémentaire découlant des conditions du marché mondial.  S'il s'avère que le prix réel en vigueur au moment de la transaction est supérieur au prix de référence, les opérateurs qui achètent les arachides au prix de référence reçoivent une prime exceptionnelle.  L'accord-cadre exige en principe que les opérateurs versent 50 pour cent de leur prime exceptionnelle au profit du fonds de stabilisation.  Si le prix de référence est supérieur au prix réel en vigueur au moment de la transaction, les opérateurs sont dans les faits soumis à une taxe de fait;  dans ce cas, le fonds de stabilisation reverse 50 pour cent de la différence aux opérateurs.
23. Le fonds de stabilisation, ainsi, agit comme un mécanisme d'assurance, en protégeant les agriculteurs producteurs d'arachides contre le risque en aval par rapport à un seuil donné.  Ce mécanisme d'assurance a essentiellement été financé par des fonds fournis par des donateurs à cet effet.  Le total des décaissements effectués par le biais du fonds de stabilisation à la date de fin juin 2003 s'élevait à 15,2 millions de dalasis.

24. En vertu du Programme de crédit agricole pour financer l'achat des intrants (le deuxième volet de la politique de la période 1999-2003), les intrants importés par le gouvernement en utilisant le fonds des donateurs, sont vendus à crédit aux conditions négociées avec les membres des sociétés coopératives de production agricole et de commercialisation.  Les membres de ces sociétés coopératives vendent les intrants à crédit aux agriculteurs.  Le prix demandé pour les intrants est fixé par voie de négociations entre les sociétés coopératives, les agriculteurs, et le gouvernement, et il est le même dans tout le pays.  Les sociétés coopératives sont chargées d'encaisser le prix auprès des agriculteurs au moment de la récolte, date à laquelle les membres de ces sociétés coopératives soldent leurs comptes avec le gouvernement.

25. Le troisième volet de la stratégie concernant le sous-secteur, à savoir le Programme de multiplication des semences, vise à fournir aux agriculteurs des semences d'arachide de qualité.  La recherche en matière de développement des semences est effectuée par l'Institut national de la recherche agricole.  Dès son origine, le programme a été financé essentiellement par des donateurs;  il a été demandé aux industriels de verser 0,3 pour cent de leur chiffre d'affaires au profit du financement de la recherche et du développement.  L'acquisition des semences par les agriculteurs, ainsi que des fertilisants qui vont avec, est financée par le programme de crédit agricole.  Les agriculteurs sont sélectionnés pour participer au programme sur la base de leur capacité technique, de leur diligence, de leur bonne réputation, et du matériel agricole dont ils sont propriétaires.  Dans le cadre du Programme de multiplication des semences, les arachides cultivées à partir des semences de qualité supérieure s'achètent moyennant une majoration de 7 à 15 pour cent par rapport au prix à la production annoncé.
26. La mise en œuvre de la stratégie de revitalisation du secteur de l'arachide a aidé à accroître la production en partant des faibles niveaux constatés au cours de la période couvrant les saisons de 1996/97 à 1998/99.  En même temps, un certain nombre de problèmes subsistent.  Le premier concerne l'amélioration de la qualité et de l'efficience de la production dans le sous-secteur.  La variété de qualité FAQ continue de dominer les exportations, par rapport à la qualité HPS.  Si ce problème peut être résolu par l'augmentation des quantités de semences de qualité supérieure disponibles, il est néanmoins nécessaire de mettre en place les incitations appropriées pour que les agriculteurs produisent des arachides de meilleure qualité.  À l'heure actuelle, la seule récompense réelle au titre de la qualité se perçoit à travers la majoration du prix au titre de la qualité dans le cadre du Programme de multiplication des semences.  Le fait de proposer un seul prix de référence sans faire de différenciation pour les arachides égrenées fait que les producteurs d'arachides de qualité inférieure récoltent une partie de la récompense découlant des augmentations de la production d'arachides de qualité supérieure.
  Le fait que le prix de seuil soit fixé de manière à couvrir les coûts n'est pas en soi un moyen d'inciter les agriculteurs à réduire les coûts.  Par ailleurs, le système actuel ne semble pas comporter des pénalités à l'encontre des pratiques agricoles qui contribuent à la forte teneur des arachides en aflatoxine.
  En fait, l'assurance qu'offrent les prix garantis engendre un problème de sélection perverse en ce sens qu'elle maintient en activité des agriculteurs qui peuvent perpétuer les mauvaises pratiques.  Étant donné que le prix de référence à l'exploitation est ajusté à la baisse sur la base des frais encourus par les opérateurs industriels, ces derniers sont peu encouragés à réduire leurs coûts et à améliorer leur rentabilité.  Alors qu'aux termes de l'accord-cadre il leur est demandé d'aider à choisir le plus grand nombre d'arachides de qualité HPS en aidant les agriculteurs dans les techniques de gestion de l'après-récolte, on ne peut guère dire que cette prescription soit mise en œuvre ou applicable.  De plus, bien que l'accord-cadre adopte une politique de "pas d'achat à crédit" par les opérateurs, dans la pratique, cette disposition n'a pas été pleinement appliquée.
  Pour terminer, la question de l'investissement dans l'installation d'usines de production d'huile et de tourteau d'arachide reste en suspens.

27. La culture de l'arachide bénéficie du niveau de protection tarifaire le plus élevé (18 pour cent), et de diverses subventions, y compris le régime des prix garantis.  Alors que ces mesures peuvent être de nature à stimuler les niveaux de production, elles soulèvent aussi des questions plus générales.  Hormis le fait mentionné plus haut qu'elles ne résolvent pas directement les problèmes fondamentaux de la rentabilité et de la qualité de la production, la structure globale des incitations n'est peut-être pas en harmonie avec l'intention du gouvernement de promouvoir la transformation des arachides, et d'autres formes de production agricole, et notamment les produits non traditionnels, étant donné que les producteurs dont la part est infime sont enclins à rester dans ce secteur plutôt que de choisir d'autres options.  

b) Autres cultures

Céréales

28. Les principales céréales produites en Gambie sont le riz, le millet, le sorgho et le maïs.  La production et la surface cultivée ont toutes deux augmenté considérablement depuis le milieu des années 90 (tableau IV.4).  L'acquisition des intrants par les agriculteurs est financée, dans l'ensemble, de la même manière que les intrants pour les arachides.  De plus, le gouvernement procède périodiquement à la pulvérisation des champs, sans faire payer ce service par les agriculteurs.  

Tableau IV.4

Céréales, 1998-2002

	
	1997/98
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02

	
	Ha
	Tonnes
	Ha
	Tonnes
	Ha
	Tonnes
	Ha
	Tonnes
	Ha
	Tonnes

	Millet
	73,5
	66,4
	67,3
	67,3
	72,2
	80,9
	85,8
	94,6
	97,4
	104,9

	Sorgho
	13,4
	12,9
	12,2
	9,9
	16,2
	18
	19,7
	24,9
	26,2
	33,4

	Maïs
	7,2
	8,5
	9,1
	13
	12,8
	20,4
	13,7
	22
	17,2
	29

	Riz
	15,5
	24,1
	17,3
	26,7
	14,5
	28,1
	15,2
	34,4
	18,1
	19


Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.  
29. Les importations de céréales sont soumises au taux de droit maximum de 18 pour cent;  le taux de droit nul est appliqué au riz (la seule culture vivrière de première importance cultivée en Gambie), conformément au désir du gouvernement d'éviter d'augmenter les dépenses alimentaires des ménages.  Le marché intérieur des céréales secondaires est libéralisé.  Les variations de prix sur le marché intérieur ont tendance à suivre les variations de prix au Sénégal, du fait de l'importance du commerce informel transfrontières de ces produits.
 

30. Le riz est cultivé dans l'environnement pluvial des hautes terres, et l'environnement des basses terres, lequel comprend des terrains marécageux aux inondations profondes, de la mangrove, et des systèmes d'irrigation.  La production de riz a augmenté de manière constante à partir du milieu des années 90 jusqu'en 2000/01 (tableau IV.4), grâce à la mise en œuvre de plusieurs programmes gouvernementaux visant à améliorer l'irrigation, la gestion du sol, et le contrôle de l'érosion;  en fournissant des tracteurs et des motoculteurs;  et en améliorant et défrichant les terrains marécageux couverts de mangrove.  Le soutien accordé au sous-secteur du riz ces dernières années a représenté une partie substantielle des dépenses publiques dans le domaine de l'agriculture.
31. Compte tenu du rôle du riz en tant que culture vivrière de base, les politiques orientées vers ce sous-secteur constituent un volet essentiel de la stratégie du gouvernement visant à accroître la sécurité alimentaire en stimulant la production locale.  Néanmoins, malgré les différents programmes axés sur l'augmentation de la production du riz, la production locale ne répond qu'à 12 pour cent du total du besoin annuel de la Gambie en riz estimé à 157 600 tonnes.
  Par ailleurs, la saison 2001/02 a enregistré un effondrement dramatique de la production du riz, d'environ 44 pour cent, malgré l'accroissement de la superficie consacrée à la culture du riz, la cause principale en étant les mauvaises conditions climatiques.  Les terrains marécageux couverts de mangrove, dont le rendement à l'hectare est comparativement faible, représentent 52 pour cent du total des terres rizicoles et environ 54 pour cent du total de la production de riz.  La politique s'est donc concentrée sur le développement de la culture du riz irrigué dans les districts de la partie centrale et amont du fleuve, car ce mode de culture du riz s'est avéré donner des rendements à l'hectare de 4 à 6 fois plus élevés que les rendements des autres modes.  Un projet soutenu par des donateurs, conçu en ayant ces objectifs en tête, est le projet de développement agricole des basses terres.  Le financement de contrepartie pour ce projet a représenté 23 pour cent (8,1 millions de dalasis) des dépenses d'investissement du gouvernement dans l'agriculture et les ressources naturelles en 1998, 46 pour cent (8,8 millions de dalasis) en 1999, et 21 pour cent (12,1 millions de dalasis) en 2000.
32. Des gains de productivité sont également recherchés à travers la mise au point de variétés de semences de rendement supérieur grâce aux efforts combinés de l'Institut national de la recherche agricole et d'un Service de la technologie des semences.  L'Institut national se procure le plasma germinal auprès de ses pays voisins, tandis que le Service de la technologie est chargé de la multiplication des semences.  Le gouvernement fournit aussi des services de vulgarisation comme des formations sur des parcelles de démonstration.  Le système de distribution des variétés de semences de haut rendement suit un schéma semblable à celui de la distribution des autres intrants.  

33. Les grossistes achètent le riz soit auprès des importateurs, soit auprès des producteurs locaux, et le revendent aux détaillants.  Le marché du riz est libéralisé.  Les principaux importateurs de riz sont au nombre de quatre et effectuent 95 pour cent des importations de riz.  La libéralisation du marché du riz au Sénégal a eu pour effet d'abaisser le niveau de la réexportation du riz par les voies informelles
;  mais les réexportations sont encore à des niveaux importants, estimés à 30 pour cent de la quantité totale de riz importée en Gambie.

Coton

34. Le coton est cultivé essentiellement sur des parcelles familiales.  Les volumes de production sont en baisse pratiquement continue depuis le début des années 90, et les terres consacrées au coton représentent actuellement moins de 0,3 pour cent des terres arables.  Les exportations de coton et de produits du coton sont négligeables.  Les principales raisons à la base de ces évolutions ont été la structure de commercialisation du sous-secteur, consistant en un monopsone inefficient détenu par l'État, GamCot, et des prix à la production fixés par le pouvoir central.  Les prix payés aux producteurs se situaient en moyenne à 22 pour cent du prix à la production au niveau international.  La libéralisation des autres sous-secteurs a favorisé la réaffectation des facteurs de production aux dépens du coton.  Malgré le lancement des réformes sectorielles, notamment la restructuration de GamCot en Société cotonnière de la Gambie, dont l'État détient 40 pour cent des parts (les 60 pour cent restants étant détenus par une entreprise paraétatique française), et l'introduction d'un mécanisme de détermination des prix fondé sur les consultations entre GamCot, le gouvernement, et les agriculteurs, on constate peu de signes de redressement.  Compte tenu de la situation actuelle du marché mondial du coton, il est peu probable que les investissements visant à revitaliser ce secteur se réalisent.

Horticulture

35. L'horticulture en Gambie consiste actuellement à cultiver des fleurs et des fruits et légumes (oignons, tomates, choux, légumineuses, mangues, papayes et bananes).  Depuis le milieu des années 90, l'horticulture est reconnue comme un sous-secteur de croissance potentielle, orienté vers les marchés des pays développés et l'industrie touristique nationale.  Pendant longtemps, le sous‑secteur a été dominé par la production familiale à une petite échelle, mais quelques producteurs à une échelle moyenne (5 à 20 hectares) et à grande échelle (100 hectares et plus) ont fait leur apparition, essentiellement pour tirer des avantages des marchés à l'exportation.  Les principaux marchés à l'exportation sont les pays de l'Union européenne, notamment le marché des légumes hors saison, pour lequel la Gambie bénéficie de préférences saisonnières.  Le sous-secteur des fleurs coupées a attiré un certain investissement étranger, bien qu'on ne dispose pas de données précises à cet égard et sur les résultats de l'exportation.  

Tableau IV.5

Indicateurs de production du secteur horticole, 2002

	
	Tomates
	Oignons
	Okra
	Aubergines
	Piments
	Poivrons
	Melons
	Autresa

	Superficie cultivée (ha)
	94,5
	166,8
	30,9
	25,4
	64,7
	10,1
	6
	33,9

	Production en tonnes
	25,9
	48,3
	12,4
	13,8
	6,4
	8,6
	..
	..


..
Données non disponibles.

a
Comprend les concombres, les légumes verts à feuilles, les radis, les carottes, les choux, et le maïs.

Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.   

36. Le gouvernement s'est entendu sur un programme de coopération technique avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture;  un des volets de ce programme consiste à distribuer du matériel gratuit à des groupes d'agriculteurs.  Les inspections phytosanitaires sont conduites par le Service de contrôle sanitaire et de protection des végétaux.  L'investissement dans le sous-secteur de l'horticulture est désigné comme pouvant bénéficier d'incitations par la Loi sur la promotion de l'investissement.  De la même manière, les activités dans le sous-secteur sont visées par la Loi sur les zones franches.  La plupart des produits horticoles sont soumis au taux maximum de protection tarifaire (18 pour cent), élément qui peut engendrer un préjugé défavorable aux exportations.  Comme il est indiqué plus haut, la tendance à privilégier les incitations en faveur du sous-secteur de l'arachide peut également limiter la mesure dans laquelle les agriculteurs choisissent d'investir dans l'horticulture.   

c) Pêche

Principales caractéristiques
37. Le sous-secteur de la pêche contribue pour environ 2,5 pour cent du PIB.  On estime que 26 500 à 32 000 personnes sont employées dans les activités liées à la pêche, et que les moyens de subsistance de 200 000 personnes sont dramatiquement tributaires de la pêche et de ses activités connexes.  La base des ressources de la Gambie est constituée par le fleuve Gambie, une plate-forme continentale de 3 855 kilomètres carrés, et une zone économique exclusive de 200 milles marins.  Aux termes d'un accord réciproque avec le Sénégal (voir plus bas), la flotte de pêche de la Gambie a également accès aux eaux territoriales du Sénégal.  Le poisson et ses produits dérivés constituent environ 15 pour cent des recettes d'exportation de marchandises (non compris les réexportations).  En gros, 80 pour cent des exportations sont destinés aux marchés des pays de l'Union européenne.  Bien que le stock de poisson de mer de la Gambie soit dominé par les poissons de haute mer (bongas, sardinelles, carangidés), les exportations son dominées par les espèces démersales, notamment la sole, et les crustacés.  Les exportations de poisson fumé, séché et congelé ont considérablement augmenté.  Les estimations situent le rendement équilibré maximum, tous groupes de pêcheries confondus, à 200 000 tonnes;  dans la mesure où la moyenne des prises tourne autour de 39 000 tonnes par an depuis 1997, cela donne à penser que la Gambie peut poursuivre l'exploitation de ses ressources halieutiques.  Toutefois, la sous-exploitation concerne principalement le stock de poisson de haute mer;  on estime que le stock des espèces démersales a atteint ou presque le maximum de son rendement équilibré, et la surpêche est une préoccupation de politique actuelle.  Il n'a été fait aucune évaluation des stocks de poisson d'eau douce de la Gambie.

Tableau IV.6

Pêche

a) Prises et exportations, 1997-2002

	
	Prises industrielles (milliers de tonnes)
	Prises artisanales
(milliers de tonnes)
	Volumes d'exportation (milliers de tonnes)
	Volumes d'exportation
(millions de dalasis)

	1997
	8
	30,2
	2
	44,4

	1998
	7
	26,5
	1,7
	33,3

	1999
	10,2
	29,7
	1,7
	36,6

	2000
	9,2
	26,9
	0,9
	31,1

	2001
	11,2
	32
	0,95
	34,9

	2002
	..
	..
	..
	32,4


b) Composition des exportations, 2000-2002

(Millions de dalasis)

	
	2000
	2001
	2002

	Crustacés
	11,8
	17,4
	6,8

	Poisson congelé, séché ou fumé
	1,0
	1,1
	8,0

	Céphalopodes
	1,5
	1,1
	3,5

	Sole
	16,4
	14,4
	13,6

	Autres espèces démersales
	0,2
	0,5
	0,2

	Poisson de haute mer
	0,07
	0,01
	0,05

	Autres (y compris parties de poisson)
	0,2
	0,4
	0,2


c) Coût des licences

	Type d'activité
	Droits de licence pour les navires 
de pêche étrangers
	Droits de licence pour les navires 
de pêche locaux

	Chalutiers pour poisson et céphalopodes
	1 000 dalasis par TJB par an
	300 dalasis par TJB par an

	Crevettiers
	1 250 dalasis par TJB par an
	400 dalasis par TJB par an

	Navires de pêche à la senne/chalutiers de haute mer
	500 dalasis par TJB par an
	150 dalasis par TJB par an

	Thoniers 
	700 dalasis par tonne de thon 
	200 dalasis par tonne de thon

	- Navires de pêche à la senne coulissante
	Forfait de 70 000 dalasis par an
	10 000 dalasis par an

	- Palangriers, canneurs
	Forfait de 35 000 dalasis par an
	4 000 dalasis par an 


Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.  

38. Les pêcheries de la Gambie consistent en pêcheries industrielles et pêcheries artisanales, bien que l'établissement de liens entre sociétés de pêche privées et activités artisanales ait rendu cette distinction plus floue.  Les pêcheries industrielles représentent en gros 25 pour cent de la production de poisson (tableau IV.6 a)), et comprennent 16 sociétés de pêche enregistrées auprès de l'Association des sociétés de pêche gambiennes, dont neuf disposent de leurs propres installations de manutention, de conservation et de stockage.  La participation étrangère dans ces sociétés est fixée à 35 pour cent du capital total.  Les opérations de pêche utilisent des chalutiers extraterritoriaux.  Seules trois sociétés ont leurs propres chalutiers;  près de 90 pour cent des chalutiers sont des navires étrangers dont les opérateurs ont conclu des arrangements contractuels avec des sociétés gambiennes pour satisfaire aux conditions du régime de licences (voir ci-dessous).  Étant donné que la Gambie ne dispose pas d'un grand port de pêche, cette situation, dans la pratique, fait qu'une partie importante des prises effectuées dans les eaux gambiennes est débarquée en dehors de la Gambie.  Près de 95 pour cent des prises industrielles débarquées en Gambie sont orientées vers les marchés d'exportation.  Les prises industrielles restent voisines de 8 500 tonnes par an depuis 1992, année qui a connu une baisse très marquée des prises (précédemment de l'ordre de 23 000 tonnes), du fait d'une réduction du nombre des navires de pêche bénéficiant d'une licence.  

39. Les activités de la pêche artisanale tournent autour de l'utilisation de petites embarcations de pêche, consistant principalement en une flotte de 1 800 canoës opérant dans les zones de pêche marines et fluviales.  Les pêcheurs traditionnels utilisent des filets maillants, des hameçons et des lignes, des pièges et des sennes.  Les prises de la pêche artisanale ont avoisiné en moyenne 29 000 tonnes par an entre 1997 et 2001.  Ce chiffre est proche du triple du volume enregistré au début des années 90 et est le résultat de l'accroissement des investissements effectués par les sociétés privées dans les activités artisanales, ainsi que de l'extension des facilités de crédit accordées par le gouvernement.  La participation accrue des sociétés privées est en partie motivée par le désir d'être moins tributaires des chalutiers étrangers;  la raison peut aussi en être que le sous-secteur artisanal n'est pas réglementé.  Près de 70 pour cent des prises artisanales débarquées consistent en espèces de poisson de haute mer.  Les prises sont commercialisées à travers un réseau de points de débarquement, principalement situés le long de la côte.  Le poisson est acheté par les petits commerçants qui approvisionnent les marchés des villages dans la proximité immédiate des sites de débarquement;  par les détaillants qui peuvent disposer de fourgons isolés et de glacières, et qui distribuent le poisson sur les marchés à l'intérieur des terres et les marchés urbains;  et par les grossistes qui approvisionnent les détaillants à l'intérieur des terres et dans les villes ainsi que les commerçants impliqués dans la transformation du poisson.  La rareté des installations de stockage et de refroidissement fait que les pertes après la récolte peuvent atteindre jusqu'à 20 pour cent des prises.  La principale activité de transformation est le fumage du poisson, qui utilise souvent une technologie basique.
  Les sociétés industrielles constituent un marché lucratif pour les pêcheurs artisanaux qui pêchent les crustacés, les céphalopodes et certaines espèces démersales.  Les petits opérateurs qui réussissent à accéder à des installations certifiées pour la transformation du poisson ont aussi la possibilité d'exporter des variétés fumées vers les marchés européens.
Objectifs et cadre de la politique

40. Les principaux objectifs sont les suivants:  accroître les rentrées de devises étrangères induites par le sous-secteur, notamment en développant les activités de transformation, et en augmentant la part des prises qui sont débarquées en Gambie;  créer plus d'emplois;  et assurer la gestion durable des ressources halieutiques en mettant l'accent sur le traitement du problème de l'épuisement du stock des espèces démersales.  La politique du gouvernement est donc conditionnée par le problème de l'équilibre à établir entre les deux premiers objectifs et le troisième.

41. Le cadre réglementaire concernant le sous-secteur est précisé dans la Loi sur la pêche de 1991 et la Réglementation de 1995 concernant la pêche;  l'application des dispositions réglementaires est du ressort du Département de la pêche.  Toutes les activités de la pêche industrielle nécessitent une licence qui est propre au type d'activité concerné.  Les conditions générales pour l'octroi de la licence sont de soumettre les prises à la pesée et à l'inspection conformément aux prescriptions en la matière;  de débarquer un pourcentage déterminé des prises en Gambie aux endroits désignés;  de n'effectuer tout transbordement de poisson qu'après en avoir obtenu l'autorisation expresse;  et de n'utiliser les navires qu'à l'intérieur des zones désignées.  Tous les navires de pêche qui ont une licence sont tenus d'admettre à bord les inspecteurs du Département de la pêche.  Les licences doivent être renouvelées tous les six mois sur demande adressée au Département de la pêche.  Les opérateurs industriels qui souhaitent ouvrir des usines de transformation du poisson doivent soumettre un document de présentation du projet décrivant en détail la faisabilité technique et financière du projet avant de se voir octroyer la licence, et ceux qui souhaitent exporter vers l'Union européenne doivent prouver qu'ils sont capables de satisfaire aux règles sanitaires de l'UE.  Pour renforcer les efforts de conservation, les techniques de pêche présumées dévastatrices comme l'utilisation d'explosifs et de sennes de plage ont été interdites.  Les activités de la pêche artisanale ne sont pas réglementées;  elles fonctionnent dans le cadre d'un régime "d'accès ouvert".  En vertu des dispositions actuelles, seuls les pêcheurs artisanaux sont autorisés à mener leurs activités à l'intérieur des 7 premiers milles des eaux territoriales.  Seuls les navires de pêche d'un maximum de 250 tonnes de jauge brute sont autorisés à travailler entre la limite de 7 milles et une limite de 12 milles, tandis que les restrictions sont levées au-delà de la limite de 12 milles.  

42. Le coût et les conditions des licences varient selon que le demandeur est un ressortissant national ou un étranger.  Les opérateurs industriels étrangers sont tenus de débarquer 10 pour cent de leurs prises sur le territoire gambien, ou de verser l'équivalent de 10 pour cent de la valeur des prises au gouvernement.  Au moins 20 pour cent de l'équipage des chalutiers exploités par des étrangers doivent être de nationalité gambienne.  L'opérateur doit être enregistré en Gambie ou avoir conclu un accord contractuel avec un homologue gambien.  Les opérateurs ressortissant des pays avec lesquels la Gambie a conclu un accord d'accès à la pêche sont dispensés de se conformer à cette prescription.  L'État ne prélève pas de redevances sur les prises effectuées par les opérateurs, qu'ils soient étrangers ou locaux.  Les coûts des licences sont beaucoup plus élevés pour les opérateurs étrangers que pour les opérateurs gambiens (tableau IV.6 c)).
43. La Gambie a conclu avec le Sénégal un accord réciproque sur la pêche, en vertu duquel les opérateurs de l'un ou l'autre pays sont autorisés à pêcher dans les eaux de l'autre pays, et un accord avec le Japon en vertu duquel les chalutiers japonais sont autorisés à accéder aux eaux territoriales gambiennes pour pêcher le thon, tandis que le Japon fournit de l'assistance à la Gambie pour le développement de sa capacité de transformation du poisson.  L'accord sur l'accès avec l'Union européenne n'a pas été renouvelé à la suite de son expiration en 1996.  La Gambie participe aux efforts régionaux en matière d'évaluation, de contrôle et de surveillance des activités de la pêche industrielle entrepris sous les auspices de la Commission sous-régionale de la pêche.
  La Commission vise à encourager la protection du milieu marin et à réduire la pêche industrielle illicite, en harmonisant la législation (réglementations concernant la dimension des mailles, par exemple), et en conduisant conjointement les inspections de surveillance à l'intérieur des eaux de la sous-région.  

44. La Réglementation concernant la pêche énonce également les prescriptions en matière de certification pour les établissements de transformation et de manutention du poisson en ce qui concerne l'hygiène, la conception des installations, le stockage et le transport, l'application des programmes de gestion de la qualité fondés sur les principes du Système des points de contrôle critiques pour l'analyse des dangers (HACCP) en y incorporant les bonnes pratiques d'hygiène, et le contrôle des conditions de production.  Les opérateurs n'ont aucun coût à supporter dans le processus de certification.  Les inspections périodiques sont conduites par les fonctionnaires autorisés
, qui sont habilités à suspendre ou arrêter les opérations des établissements qui ne sont pas conformes, et à aborder les navires et procéder à des inspections.  Le non-respect des dispositions de la loi et de la réglementation est passible d'amendes pouvant aller jusqu'à 500 000 dalasis ou de cinq ans de prison.  La capacité de se conformer aux normes internationalement reconnues en matière d'hygiène et de qualité est une condition fondamentale pour déterminer la capacité de la Gambie à exporter avec succès à destination de ses plus gros marchés.
  La réglementation interdit aussi l'exportation à partir de la Gambie des homards, soles et céphalopodes, à moins d'obtenir l'autorisation écrite du Directeur de la pêche.

45. Le sous-secteur de la pêche fait partie de ceux qui bénéficient de la plus forte protection tarifaire de la Gambie;  la moyenne des taux de droits effectivement appliqués au poisson et aux produits dérivés du poisson est de 17,6 pour cent, le taux maximum de 18 pour cent s'appliquant à presque tous les produits.  La pêche industrielle, la transformation du poisson, et l'aquaculture répondent aux conditions pour bénéficier d'incitations en vertu de la Loi sur la promotion de l'investissement.  Le gouvernement propose également des terrains à des conditions préférentielles à l'industrie de la pêche pour la construction d'établissements et d'usines de transformation du poisson.  Le gouvernement soutient la pêche artisanale en fournissant l'équipement de pêche de base.  Il envisage aussi de mettre en place des programmes de crédit en faveur de la pêche artisanale, financés par transfert de crédits à taux préférentiel essentiellement accordés par les banques régionales de développement, aux conditions qui restent à déterminer.  En l'état actuel des choses, on ne voit pas clairement comment les diverses incitations seront conciliées avec l'objectif de gérer le stock de poisson sur une base équilibrée.

d) Élevage

46. L'élevage représente environ un cinquième du total de la production agricole, et juste un peu moins de 5 pour cent du PIB.  Les principaux animaux d'élevage sont le bétail, les moutons, les chèvres, les porcs et les poulets.  L'élevage du bétail vise essentiellement à assurer les moyens de subsistance, les moyens de traction, et à faire du commerce à une petite échelle.  Les produits de l'élevage sont vendus sur les marchés des villages à des négociants qui les emmènent ensuite à l'abattoir;  le principal abattoir se trouve à Banjul.  Les abattoirs sont des entreprises privées.  Il n'existe aucune installation pour la production de viandes transformées.  La commercialisation des produits de l'élevage est libéralisée;  l'intervention du gouvernement se limite à la mise en application des normes sanitaires conformément aux dispositions de la législation (voir chapitre III 2) vii) b)).
47. Compte tenu de l'importance des produits de l'élevage en tant que source de protéines, et du fait que l'effectif du cheptel n'a pas suivi le rythme d'accroissement de la population, le principal objectif de la politique concernant le sous-secteur est d'améliorer la productivité.  Les contraintes majeures sont les suivantes:  les maladies, aussi bien endémiques (en particulier la trypanosomiase, nonobstant la présence de ruminants trypanotolérants), que sporadiques (un cas de fièvre de la vallée du Rift a été détecté à la fin de 2002);  et la pénurie d'eau et de pâturages de qualité à la saison sèche, problème aggravé pendant les années marquées par la sécheresse ou des pluies sporadiques.
  Le commerce intérieur des produits de l'élevage est entravé par le sous-développement du système de commercialisation et les accords de commercialisation.  Cette limitation à la capacité de gain des agriculteurs, à son tour, rend ces derniers moins enclins à investir dans les programmes de lutte contre les ravageurs.
  Le sous-secteur aurait avantage à renforcer les liens avec les sous-secteurs du tourisme et de l'hôtellerie et la restauration, lesquels, à l'heure actuelle, importent la majeure partie de leurs besoins en viandes et en produits laitiers.  Bien que ces différentes contraintes aient été identifiées par le gouvernement, peu de mesures concrètes ont été prises pour y répondre;  le sous‑secteur, dans son ensemble, fait l'objet de moins d'attention que les autres sous-secteurs agricoles.
48. Les produits carnés bénéficient du niveau de protection tarifaire maximal de 18 pour cent, au même titre que le lactosérum et le fromage.  Les importations de lait, de crème et de babeurre sont soumises au taux de droit nul.

e) Sylviculture

49. Le territoire de la Gambie est constitué de forêts pour environ 9 pour cent, auxquels il faut ajouter 19 pour cent de terrains boisés.  Les ressources en bois de la Gambie couvrent environ 85 pour cent de ses besoins intérieurs en énergie.  La plupart des activités forestières sont menées à des fins de subsistance, et le sous-secteur représente juste 0,5 pour cent du PIB.
  On estime à 6 pour cent la main‑d'œuvre travaillant dans les activités forestières.  La production forestière est dominée par le sorbier et le bois-carburant (tableau IV.7 a)).  La Gambie a exporté pour environ 250 000 dollars EU de produits forestiers, principalement des sciages et des panneaux à base de bois en 2001.  Un facteur majeur influençant la politique gouvernementale à l'égard du sous-secteur est la lutte contre la désertification.  Dans le cadre de la politique forestière sur dix ans approuvée en 1995, il a été fixé pour objectif d'élever le niveau de la couverture forestière à 30 pour cent.  Le gouvernement cherche aussi à accroître le domaine forestier confié à la gestion communautaire.  

Tableau IV.7

Sylviculture

a) Production, 1997-2001

(Milliers de mètres cubes)

	Produit
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Sorbier
	613 
	613 
	618 
	715 
	724

	Sorbier industriel
	113
	113
	113
	113
	113

	  dont sciages et bois de placage
	106
	106
	106
	106
	106

	Bois-carburant
	500 
	500 
	505 
	603 
	611


Source:
FAO/WFP (2002).
b) Coût des autorisations concernant le bois d'œuvre, 2002 

	Type de bois d'œuvre concerné par l'autorisation
	Coût

	Cordyla africana
	210 dalasis

	Erythropleum qinense
	525 dalasis

	Borasus aethiopium
	210 dalasis

	Elias guinense
	157,50 dalasis

	Prosopis africana
	210 dalasis

	Pterocarpus erinaceus
	315 dalasis

	Bombax buonopozense
	210 dalasis

	Daniella oliveri
	840 dalasis

	Khaya senegalensis 
	525 dalasis

	Ceiba pentandra
	105 dalasis

	Rhizophora spp. (mâts)
	0,15 dalasi/m3 

	Rhizophora spp. (poteaux pour toitures)
	105 dalasis

	Piquets de clôture
	1,90 dalasi/m3

	Piquets de clôture en Gmelina  
	1,90 dalasi/m3


Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
c) Coût des redevances, 2002

	Type de bois
	Redevance

	Bois de chauffage
	10,50 dalasis/m3

	Mats
	0,15 dalasi

	Kirinting
	10,5 dalasis

	Lits en bois de palmier
	50 dalasis

	Fruits et noix, le sac ou le conteneur 
	10,5 dalasis

	Bûches de Gmelinas
	157,50 dalasis/m3


d) Redevances de licence, 2002

	Type de bois
	Redevance de licence annuelle

	Bois de chauffage 
	525 dalasis

	Saignées pour extraire le vin de palme
	525 dalasis

	Noix de palme
	105,00 dalasis

	Sculpture sur bois
	157,50 dalasis

	Fruits et noix
	210 dalasis

	Baobab
	105 dalasis

	Mats
	300 dalasis

	Éventails et paniers
	210 dalasis

	Kirintings
	210 dalasis

	Rhun palms
	1 050 dalasis

	Lits en bois de palmier
	300 dalasis

	Graminacées 
	105 dalasis

	Sciage de long
	1 050 dalasis

	Licences pour machines à rescier
	1 575 dalasis

	Licence des scieries
	10 500 dalasis

	Vin de palme
	420 dalasis


Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
50. En vertu des dispositions de la Loi sur les forêts de 1998, le domaine forestier est réparti en trois grandes catégories qui sont les suivantes:  les forêts d'État, les forêts communautaires, et les forêts privées qui comprennent aussi les plantations privées.  Le gouvernement peut à tout moment désigner des forêts en tant que forêts d'État, ce qui nécessite de sa part de nommer un Reserve Settlement Committee, dont la fonction principale est d'examiner les prétentions des particuliers ou des communautés concernant leurs droits attachés au terrain désigné en tant que forêt d'État.  S'il est prouvé que leurs prétentions sont fondées, l'État peut soit leur verser une indemnisation, soit modifier les limites envisagées pour la forêt d'État.  Les forêts communautaires peuvent être instituées sur la base d'une demande présentée par une communauté, accompagnée d'une résolution du village convenant de la gestion commune des ressources forestières en question, et d'une lettre du chef du district attestant que le terrain est placé sous l'autorité de la communauté qui présente la demande.  Les forêts communautaires sont détenues et gérées aux fins de produire du bois d'œuvre, du bois de chauffage, des produits forestiers autres que le bois, et aux fins du pâturage dans les forêts et de la protection et la conservation des forêts.  Tous les revenus tirés des forêts communautaires sont détenus et gérés sur une base communautaire à travers un fonds spécial créé au nom de la communauté. 
51. L'exploitation privée des ressources forestières est soumise au régime de licences ou d'autorisations pour le bois d'œuvre, lesquelles sont délivrées par le Département des forêts, comme il est prescrit dans la Réglementation de 1978 concernant les forêts, telle que modifiée en 1996.  Les licences et les autorisations concernant le bois d'œuvre sont propres au type de l'activité envisagée et au type de ressource visée par l'exploitation.  Elles ont généralement une validité de six mois à un an, et peuvent être renouvelées sur demande auprès du Département des forêts.  Les procédures exactes du renouvellement ne sont pas claires.  Les conditions de la licence établissent les redevances à payer.  Selon l'activité concernée, les redevances peuvent être sous la forme d'un taux spécifique, ou d'un pourcentage du total des recettes (tableaux IV.7 b), c) et d)).  La réglementation contient aussi une liste d'espèces d'arbres protégées qui ne peuvent pas être exploitées à des fins commerciales.

52. Le taux de droit moyen effectivement appliqué aux produits de l'exploitation et de l'industrie forestières est de 12,4 pour cent.  Le tarif douanier indique une progressivité positive des droits en ce qui concerne l'industrie du bois et des produits dérivés du bois (voir chapitre III 2) iii) a)).  La Réglementation de 1978 concernant les forêts prescrit l'obtention d'un permis de transit valide avant de transporter des produits forestiers importés en Gambie.  Les exportations de produits forestiers sont soumises à l'autorisation écrite du Ministre chargé des ressources naturelles.

3) Exploitation minière et extraction, et énergie

i) Exploitation minière et extraction
53. La contribution actuelle des activités d'exploitation minière et d'extraction au PIB et aux exportations est pratiquement négligeable.  Toutefois, il existe bien un certain potentiel de développement.  Les ressources minérales limitées de la Gambie consistent principalement en sables côtiers à forte teneur en minéraux, pour lesquels les tests ont révélé la présence de concentrations d'ilménite (70 pour cent), de zircon (15,9 pour cent) et de rutile (3,3 pour cent).
  Des gisements de sable quartzeux, estimés aux alentours de 5 millions de tonnes, ont été découverts dans la zone de l'agglomération de Banjul.  Un investisseur étranger, la Société Carnegie basée en Australie, a créé une coentreprise avec Atlantic Mines pour démarrer l'exploitation du gisement de 900 000 tonnes de zircon très concentré à Brufut.  

54. La recherche d'hydrocarbures en mer a commencé;  on estime que la Gambie a de bonnes perspectives de trouver des hydrocabures en mer étant donné qu'elle fait partie du sous-bassin Casamance-Bissau, qui contient des champs pétrolifères avérés.  La société Fusion Oil and Gas Plc a signé en 1999 une licence de six ans pour la production de pétrole sur 5 000 kilomètres carrés de gisement en mer, en vertu de laquelle la société est autorisée à entreprendre la prospection et à forer deux puits.

55. Les activités d'exploitation minière et d'extraction sont régies par les dispositions de la Loi sur les ressources minérales de 1954, qui est en cours de révision et de mise à jour.  Aux termes de la loi, les prospecteurs peuvent demander un droit de prospection (licence) d'un an, ou une licence de prospection exclusive, valable pour un an mais renouvelable jusqu'à six ans au plus.  Les licences de prospection exclusives doivent couvrir une zone d'au moins 2,5 kilomètres carrés, sans excéder 20 kilomètres carrés.  Aucune limite minimale ni maximale concernant la superficie n'est fixée pour les droits de prospection pendant un an.  Les demandes se font auprès du Ministre chargé des ressources naturelles, et les demandeurs doivent montrer qu'ils ont la capacité appropriée pour assurer convenablement la prospection.
  L'exploitation des ressources minières et le sort qui leur est réservé sont strictement subordonnés à l'obtention d'un droit d'exploitation minière ou d'un bail à cet effet.  Les droits d'exploitation minière sont accordés, sur demande, aux détenteurs d'un droit de prospection ou d'une licence de protection exclusive;  ceux-ci ont une validité d'un an renouvelable d'année en année, et le détenteur doit acquitter un loyer annuel auprès du gouvernement à un taux déterminé.
  Les baux d'exploitation minière sont accordés aux détenteurs de droits de prospection ou de licences de prospection exclusives, ou aux détenteurs d'un droit d'exploitation minière lorsque le gouvernement constate que les caractéristiques minérales du terrain en cours d'exploitation justifient la révocation du droit d'exploitation et son remplacement par un bail.  Les détenteurs de droits d'exploitation minière dont les droits sont révoqués peuvent faire valoir un droit de préférence au regard d'un bail d'exploitation minière, sans qu'ils y aient automatiquement droit.  Les baux d'exploitation minière sont accordés pour des périodes n'excédant pas 25 ans, et le bénéficiaire du bail doit acquitter un loyer annuel.
 

56. Pour faire le commerce des minéraux, une licence visant l'achat des minéraux doit être obtenue auprès du Ministre chargé des ressources naturelles.
  Les licences expirent à la fin de l'année civile au cours de laquelle elles sont octroyées.  Les vendeurs de minéraux sont tenus de s'assurer que l'acheteur de minéraux, quel qu'il soit, est détenteur de la licence requise.  Le commerce transfrontières des diamants bruts et non taillés est interdit (voir chapitre III 2) v)).  À fin 2003, la Gambie ne participe pas au procédé de Kimberley concernant le commerce des "diamants suspects".
57. Les activités de prospection et de production pétrolières relèvent des dispositions de la Loi pétrolière (prospection et production) de 1986, et nécessitent une licence appropriée.  Il existe deux types de licences, à savoir les licences de prospection pétrolière, et les licences de production pétrolière.  Les sociétés étrangères peuvent obtenir des licences pour autant qu'elles sont enregistrées en Gambie en tant que société étrangère conformément aux dispositions de la Loi sur les sociétés.  Les licences de prospection pétrolière accordent à leurs bénéficiaires le droit exclusif de rechercher la présence de pétrole dans la zone spécifiée.  Les licences de production pétrolière sont requises pour les opérations de prospection et de production, ainsi que pour le sort réservé au pétrole obtenu dans l'exercice de ces activités.  En principe, la loi laisse au gouvernement un large pouvoir discrétionnaire quant aux modalités d'octroi des licences de l'un ou l'autre type et aux conditions qui leurs sont attachées.  C'est particulièrement le cas en ce qui concerne les détenteurs de licences de production pétrolière, étant donné que le gouvernement peut, en principe, décider au cas par cas des conditions des redevances et des loyers à verser par le bénéficiaire de la licence, et du niveau et de la nature des incitations et des préférences qui peuvent être accordées au bénéficiaire de la licence (voir plus loin).
58. Comme il est indiqué au chapitre III, le secteur de l'exploitation minière et de l'extraction est le moins protégé avec une moyenne simple des droits effectivement appliqués de 7,6 pour cent.  Des incitations sont offertes par les lois sectorielles, mais pas par le Code de l'investissement.  La Loi pétrolière donne la possibilité d'accorder des incitations particulières aux détenteurs de licences de production de pétrole.  En particulier, les détenteurs de licences satisfont aux critères pour bénéficier d'un abattement au titre de dépense d'investissement dans le pétrole dans le calcul de leur revenu imposable aux termes de la Loi sur l'impôt sur le revenu.  Le niveau réel de l'abattement varie selon les modalités et les conditions de la licence, mais ne dépasse pas un quart des dépenses d'investissement dans le pétrole de l'année.  La mesure dans laquelle le détenteur de la licence est redevable des droits d'importation et des taxes intérieures indirectes varie selon les modalités et les conditions attachées à chaque licence particulière, et découle donc des arrangements conclus entre le gouvernement et le bénéficiaire de la licence.

ii) Énergie

a) Électricité

59. L'État contrôle la production et la distribution de l'énergie par l'intermédiaire de la Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité (NAWEC) dont il détient 54 pour cent du capital.  L'électricité est produite par des moyens thermiques utilisant le pétrole;  la capacité de production totale est de 20 mégawatts.  En gros, 30 pour cent du total de la production de 1,3 million de kilowattheures sont consommés par les utilisateurs résidents;  les entreprises représentent environ 28 pour cent;  et les pertes de production et la consommation des centrales de production dépassent un tiers du total de la production (tableau IV.8), ce qui est l'indice du manque d'efficience de la production.  Le caractère erratique et peu fiable de l'approvisionnement en électricité, dont l'origine est la faiblesse de la capacité de production et de l'efficience, est fréquemment cité en tant que contrainte majeure pesant sur l'offre dont souffre la Gambie.  Le problème de l'approvisionnement est aggravé par la structure de tarification de la Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité, en vertu de laquelle la consommation des hôtels et des industries est de 22 pour cent plus onéreuse que la consommation des résidents.
  Les importations d'électricité sont exemptes de droits, bien que la Gambie, à l'heure actuelle, n'importe pas d'électricité.  

Tableau IV.8 

Électricité

a) Production et consommation, 1996-1999

	
	1996/97
	1998
	1999

	Production totale (milliers de kWh)
	96 361
	122 187
	126 196

	Consommation des résidents
	25 053
	37 462
	..

	Consommation des entreprises
	25 496
	33 405
	..

	Éclairage des rues
	351
	462
	..

	Autre consommation
	3 248
	7 274
	..

	Pertes
	39 483
	43 584
	..


b) Prix de vente au détail du kWh, 1997-2000

(dalasis par kWh)

	
	1997
	1998
	1999
	2000

	Résidents
	2,08
	2,08
	1,55-2,21
	1,55-2,21

	Commerces et administrations locales
	2,21
	2,21
	2,21
	2,21

	Hôtels, clubs et industries
	2,54
	2,54
	2,54
	2,54


..
Données non disponibles.  

Source:
Banque centrale de la Gambie (2000), Rapport annuel 2000.
60. La Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité figure dans la liste des entreprises publiques de la "Catégorie I" (voir chapitre III 4) ii)).  Les pertes annuelles ont dépassé 50 millions de dalasis en 2000, et avoisiné 20 millions de dalasis en 2001 et 2002.  Même si cette situation a été en partie due à l'augmentation du coût de production de l'électricité résultant de l'augmentation des prix du pétrole, laquelle n'a pas été totalement compensée par un ajustement du prix de vente au détail de l'électricité, elle témoigne aussi des inefficiences.  La stratégie à moyen terme du gouvernement en ce qui concerne la Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité vise à dissocier les divers services qu'elle fournit, et à restructurer la société.  Bien que plusieurs consultants aient présenté diverses options de restructuration fondées sur des modèles financiers, et aient élaboré un plan de développement de l'infrastructure sur 20 ans, aucune mesure concrète n'a été prise à ce jour pour réformer les opérations de cette société.

b) Produits pétroliers

61. La Gambie importe tous ses besoins en pétrole et en gaz.  La valeur des produits pétroliers  importés représente en moyenne un peu plus de 12 pour cent du total des importations de la Gambie.
  La consommation intérieure est estimée entre 50 000 et 80 000 tonnes.  Les données de 1997 indiquent que l'essence et le kérosène ont représenté près de 50 pour cent de la consommation intérieure de produits pétroliers, les autres distillats représentant presque la totalité du pourcentage restant.
62. La distribution et la commercialisation des produits pétroliers sont assurées par des entreprises privées, lesquelles doivent demander des licences auprès du gouvernement.  Les prix du pétrole sont fixés par le gouvernement en mettant l'accent sur le maintien de prix stables à la pompe.  Depuis 1998, les prix à la pompe n'ont changé qu'à deux occasions.
  En 2001, la Gambie a conclu un accord bilatéral initial d'achat de pétrole avec la Libye, aux termes duquel le gouvernement achetait du pétrole et le revendait aux sociétés pétrolières locales pour qu'elles en assurent la distribution;  le prix payé par les sociétés pétrolières était fixé en dalasis, tandis que le gouvernement le payait en dollars EU.  Du pétrole pour environ 320 millions de dalasis a été approvisionné de cette manière.  L'accord n'a pas été renouvelé.
63. Les droits de douane appliqués aux produits pétroliers sont spécifiques:  63 dalasis par litre de kérosène;  2,35 dalasis par litre de gas-oil et 4,101 dalasis par litre d'essence.  La Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité bénéficie d'une réduction de 80 pour cent sur le droit de douane normalement applicable aux produits pétroliers.  Les droits d'importation appliqués au pétrole représentent plus de 50 pour cent du total des droits d'importation collectés depuis 1997.
4) Secteur manufacturier

64. Le secteur manufacturier de la Gambie est particulièrement sous-développé et représente moins de 5 pour cent du PIB.  On estime que le secteur emploie moins de 20 000 personnes.  La fabrication tourne autour d'un petit nombre d'activités, à savoir:  la transformation des arachides, la fabrication de la bière et de boissons sans alcool, de savons, de matières plastiques, et le tannage.
  Les activités de transformation des arachides se limitent à l'égrenage, et de manière générale ne comprennent pas la fabrication de produits à plus forte valeur ajoutée comme l'huile.  Les activités manufacturières représentaient environ 22 pour cent du total de l'investissement étranger direct en 2000.  La cession de biens appartenant à l'État a contribué à attirer l'IED dans le secteur:  un investisseur allemand détient 81 pour cent du capital des Brasseries de Banjul, tandis qu'un investisseur français a une participation de 60 pour cent dans la Société cotonnière de la Gambie.  

65. Les exportations de produits manufacturés en Gambie sont négligeables;  hormis les activités liées à l'arachide, le secteur manufacturier est essentiellement axé sur le marché intérieur.  Le contraste entre les modestes performances des produits manufacturés gambiens, en termes d'exportation, et le rôle de la Gambie en tant que réexportateur de produits manufacturés à destination de la sous-région, est une illustration frappante du manque de compétitivité des produits manufacturés gambiens.  Certains sous-secteurs qui auraient pu constituer une source d'exportation viable ne se sont pas montrés à la hauteur de leur potentiel;  c'est notamment le cas des produits du coton (voir la section 2) iii) b) ci-dessus).  Le gouvernement a aussi identifié des activités dont le potentiel d'exportation n'est pas exploité.  On compte parmi ceux-ci la transformation des produits alimentaires, notamment du poisson et des produits horticoles;  la fabrication de textiles et de vêtements;  et la fabrication de carreaux de céramique.  Les activités manufacturières pourraient aussi être stimulées par l'établissement de liens avec l'industrie touristique;  cela présenterait l'avantage supplémentaire d'accroître les recettes nettes en devises étrangères du sous-secteur du tourisme.  Toutefois, hormis le cas des sous-secteurs des brasseries et des boissons sans alcool, de tels liens n'ont pas été établis.  

66. L'intervention du gouvernement dans le secteur manufacturier est limitée, et la poursuite de la réalisation du programme de privatisation vise à la réduire encore (voir chapitre III 4) ii)).  Le gouvernement a l'intention de céder les 19 pour cent du capital qu'il détient dans les Brasseries de Banjul ainsi que les 40 pour cent qu'il détient dans la Société cotonnière de la Gambie.  

67. Comme il est indiqué au chapitre II 4), le gouvernement a pour objectif d'attirer l'investissement dans les activités manufacturières et d'élargir la base manufacturière en recourant à diverses incitations à investir.  Toutefois, la structure mixte actuelle de la progressivité des droits engendre un préjugé défavorable à l'exportation dans certaines industries (voir chapitre III 2) iii)).  Le préjugé défavorable à l'exportation peut aussi se manifester dans les industries (comme celles des produits alimentaires et du savon) qui ont bénéficié d'une protection au motif qu'il s'agissait d'industries naissantes et pour lesquelles la progressivité est positive, mais pour lesquelles les droits de douane proches du niveau maximal créent un fossé entre les prix intérieurs et les prix mondiaux, et de ce fait, une incitation à ne pas exporter;  le taux de droit maximum s'applique à un très grand nombre de produits manufacturés (voir le graphique IV.1).  La création récente d'une zone franche orientée vers l'exportation peut en partie aider à corriger cette distorsion, mais n'est pas en soi de nature à remplacer la réforme tarifaire portant sur tous les secteurs.  L'investissement dans le secteur manufacturier est également limité par un certain nombre de contraintes pesant sur l'offre, notamment le coût élevé du financement (voir la section 5) i) ci-dessous), et les faiblesses de l'infrastructure, en particulier l'électricité dont l'approvisionnement n'est pas fiable et le prix relativement élevé (voir la section 3) ii) a) ci-dessus).  Si la Gambie doit tirer parti des initiatives visant l'amélioration de l'accès aux marchés, comme l'Initiative Tout sauf les armes ou l'AGOA, il est indispensable de remédier aux préjugés défavorables à l'exportation découlant du régime tarifaire et de résoudre les problèmes de contraintes pesant sur l'offre.  

5) Services

68. Les services contribuent pour 65 pour cent du PIB de la Gambie.  Le seul sous-secteur très important est celui des services de distribution qui ont des relations rapprochées avec les réexportations, et sont étroitement associés avec les activités du secteur informel.  
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Graphique IV.1

Tarif douanier de la Gambie selon la classification CITI, 2003
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69. La Gambie a souscrit des engagements au titre de l'AGCS dans 12 sous-secteurs de services, ce qui fait d'elle un des pays les moins avancés qui ont pris le plus grand nombre d'engagements dans le contexte du Cycle d'Uruguay et les négociations qui l'ont suivi dans le domaine des services.  La présence commerciale (mode 3) fait l'objet d'une seule limitation horizontale, à savoir que les entreprises et les particuliers doivent satisfaire à certaines obligations d'enregistrement, lesquelles comportent le paiement de frais et des dépôts à effectuer avant de s'établir.  Aucun engagement formel n'a été pris en ce qui concerne les mesures affectant l'accès aux marchés ou le traitement national pour la présence des personnes physiques, à l'exception de l'admission et du séjour des personnes physiques employées à des fonctions de gestion ou d'expertise pour la mise en place de l'investissement étranger.  Dans ces cas particuliers, il est nécessaire d'obtenir l'approbation du bureau du Président, laquelle est soumise à la satisfaction d'un certain nombre de critères, y compris le paiement d'un impôt sur les salaires, et la prescription d'un investissement minimum.

70. Les engagements sectoriels spécifiques couvrent les services connexes fournis aux entreprises, les services de communication et les services de construction et d'ingénierie qui leur sont liés, les services de distribution, les services d'éducation, les services environnementaux, les services financiers, les services de santé et services sociaux qui leur sont liés, les services touristiques et services de voyage qui vont avec, les services récréatifs, culturels et sportifs, les services de transport, et autres services divers.  Dans presque tous les sous-secteurs concernés, les mesures touchant à l'accès aux marchés et au traitement national ont été consolidées, sans restriction pour les modes de fourniture de 1 à 3.
  Les exceptions concernent les services bancaires et autres services financiers, et les services de santé et autres services sociaux qui leur sont liés.

ii) Services financiers

71. Le système financier de la Gambie se compose de la Banque centrale de la Gambie, six banques commerciales
, onze bureaux de change, onze compagnies d'assurance, la Société de financement de la sécurité sociale et du logement (organisme d'État chargé de la sécurité sociale et de l'épargne contractuelle), l'Administration des postes (qui gère des comptes d'épargne), 67 unions de crédit, 61 associations villageoises d'épargne et de crédit, et une pléthore d'associations informelles d'épargne et de crédit (voir la section 2) ii)) ci-dessus pour plus de détails sur ces deux derniers groupes).  Le système bancaire est dominé par la Standard Chartered Bank (Gambie) qui représente juste un peu plus de la moitié de la valeur de tous les dépôts et les prêts.  L'État, à travers la Société de financement de la sécurité sociale et du logement, détient 29,3 pour cent de la Trust Bank (Gambie), et une participation de 16,1 pour cent dans la Standard Chartered Bank (Gambie), ainsi qu'une participation de 15 pour cent dans la Banque islamique arabe de la Gambie.  La Société de financement de la sécurité sociale et du logement est l'entreprise d'État la plus rentable de la Gambie, avec un bénéfice de 128 millions de dalasis enregistré en 2002.  La Banque internationale pour le commerce et la Guarantee Trust Bank sont à capitaux 100 pour cent étrangers, tandis que le Groupe Standard Chartered détient 75 pour cent de la Standard Chartered Bank (Gambie).  Divers investisseurs étrangers ainsi que la Banque islamique de développement ont des participations dans la Banque islamique arabe de la Gambie.  Les banques commerciales dans l'ensemble fournissent des services et produits similaires:  comptes courants et comptes d'épargne, et dépôts à terme de 12 mois maximum.  Les prêts sont principalement à court terme.  La Standard Chartered Bank (Gambie) et la Société de financement de la sécurité sociale et du logement sont les acteurs dominants sur le marché des bons du trésor.  La Banque islamique arabe de la Gambie est spécialisée dans le financement du commerce de distribution et le financement de la construction et des logements.
72. Le total des bénéfices du sous-secteur bancaire gambien croît depuis 1996 (tableau IV.9).  Il est néanmoins faible, très segmenté, et encore relativement sous-développé.  En particulier, la croissance du crédit dans le secteur privé exprimée en part du PIB a stagné, particulièrement si on la compare à la croissance de la masse monétaire au sens large par rapport au PIB (graphique IV.2), ce qui donne à penser que l'amélioration du système financier ne s'est traduite par l'augmentation de l'intermédiation financière que dans une mesure limitée.  Comme il est expliqué au chapitre I 2), l'effet d'éviction des dépenses publiques a empêché le secteur financier de jouer pleinement son rôle dans l'intermédiation financière.  La faiblesse du cadre juridique, les difficultés à sélectionner les demandeurs de prêts et l'aversion des banques nationales à l'égard des risques ont induit des coûts de transaction élevés, qui se sont traduits par une large fourchette de taux d'intérêts, avec des taux de prêts nominaux supérieurs à 20 pour cent (tableau IV.10).
  Face au coût élevé du financement local, les groupes touristiques et les gros commerçants ont tendance à rechercher des crédits à l'extérieur du pays, laissant aux banques du pays le soin de se concurrencer sur le terrain d'un groupe plus restreint de clients.  Étant donné que ce groupe plus restreint est susceptible de comporter une plus forte proportion de projets à risque, la pression à la hausse des taux d'intérêt est maintenue, étant donné que les banques font des provisions pour couvrir les pertes potentielles.  Dans la pratique, les prêts consentis par les banques commerciales au secteur privé sont concentrés dans le sous-secteur du commerce (tableau IV.11), essentiellement à l'extrémité des prêts à court terme de l'éventail.  Les banques ont financé ces prêts en contractant des emprunts à court terme à l'extérieur du pays.  Les prêts aux particuliers, principalement sous la forme de découverts bancaires non permanents, ont augmenté très rapidement ces dernières années.  

Tableau IV.9

Dépôts, actifs et total des bénéfices du secteur bancaire, 1996-2001

	Année
	Total des dépôts
(millions de dalasis)
	Total des actifs
(millions de dalasis)
	Total des bénéfices
(millions de dalasis)

	1996
	770,3
	986,8
	8,55

	1997
	916,8
	1 207,7
	32,3

	1998
	879,6
	1 454,6
	40,4

	1999
	1 091,2
	1 622,4
	83,7

	2000
	1 428,3
	2 043,6
	119,5

	2001
	1 747,7
	2 478,5
	128,7


Source:
Banque centrale de la Gambie (2000), Rapport annuel 2000.

73. Aux termes de la Loi sur la Banque centrale de 1992, la Banque centrale de la Gambie est chargée de surveiller le sous-secteur bancaire, de conduire la politique monétaire et de promouvoir une "structure financière solide et des conditions de crédit favorisant le développement harmonieux et équilibré du pays".
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Tableau IV.10

Secteur bancaire – principaux taux d'intérêt, 1996-2002

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Taux d'intérêt des prêts 

	Secteur manufacturier
	19,0-23,5
	19,0-23,5
	19,0-24
	18,0-22,5
	18,0-22,5
	19,0-23
	22,0-24,0

	   Autres secteurs
	19,0-25,5
	19,0-25,5
	19,0-24
	18,0-24
	18,0-24
	19,0-23
	22,0-24,0

	Bons du trésor
	16
	16
	14
	12,5
	12
	16
	18

	Taux d'intérêt des dépôts 

	Dépôts à court terme
	9
	9
	9
	7
	7
	8
	10

	Comptes d'épargne bancaires
	9,5-11,5
	9,5-11,5
	9,5-11,5
	9-10
	8-10
	10
	10-12

	  À trois mois
	11,5-12,5
	11,5-12,5
	11,5-12,5
	9,5-12,5
	9,5-12,5
	10-11
	11-12

	  À six mois
	11,5-12,5
	11,5-12,5
	11,5-12,5
	10,25-12,5
	10-12,5
	12,5
	12,5

	  À neuf mois
	12-13
	12-13
	12-13
	11-12,5
	10,75-12,5
	12,5
	12,5

	  À 12 mois et plus
	12-15
	12-15
	12-15
	12-12,5
	11-12,5
	12,5
	12,5


Source:
Banque centrale de la Gambie (2000) et (2001), Rapport annuel 2000 et 2001;  et renseignements fournis par les autorités gambiennes.

Tableau IV.11

Ventilation des prêts par secteur, 1997-2002

(Millions de dalasis) 

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Agriculture
	57,96
	57,27
	48,41
	159,23
	11,66
	60

	Pêche
	8,62
	10,68
	2,27
	6,84
	5,43
	5,96

	Manufacturier
	5,23
	4,75
	27,94
	6,5
	18,77
	36,65

	Construction
	15,94
	27,88
	44,56
	101,59
	55,78
	78,88

	Transports
	90,68
	11,66
	49,68
	56,31
	42,69
	93,65

	Commerce de distribution
	234,49
	269,36
	211,29
	320,9
	663,55
	511,55

	Tourisme
	18,81
	20,79
	25
	47,94
	33,32
	21,33

	Institutions financières
	8,28
	12,1
	8,4
	14,3
	12
	44,92

	Autres activités commerciales
	23
	25,4
	39,4
	74,5
	58,66
	207,3

	Prêts aux particuliers
	112,4
	141,6
	77,9
	217,2
	171,7
	200,6


Source:
Banque centrale de la Gambie (2000), Rapport annuel 2000;  et renseignements fournis par les autorités gambiennes.

74. Aux termes de la Loi sur les institutions financières, toutes les institutions financières doivent obtenir une licence auprès de la Banque centrale avant de commencer leurs opérations.  En tant que partie de sa procédure d'agrément, la Banque examine les critères suivants:  suffisance du capital, et l'origine du capital des institutions, bien qu'aucune prescription de capital minimal ne soit formellement spécifiée, ce qui laisse potentiellement à la Banque centrale un large pouvoir discrétionnaire sur une question prudentielle fondamentale;  la réputation des directeurs et des propriétaires;  l'adresse du bureau enregistré;  les actes constitutifs et les statuts de l'association;  le certificat d'enregistrement et de constitution en société;  le plan d'activités à moyen terme (trois ans);  l'étude de faisabilité;  et tout autre renseignement que la Banque centrale juge nécessaire au cours de son examen.  Les banques n'ont pas à payer de droits de licence.
75. Il n'y a pas de conditions particulières attachées à l'établissement des banques étrangères, ni à l'ouverture de comptes bancaires par les étrangers en Gambie.  L'embauche de personnel étranger relève des conditions générales applicables à l'embauche de personnel expatrié dans tout sous-secteur de l'industrie ou des services: versement d'une taxe sur les salaires de 10 000 dalasis par an;  un investissement minimum de 1 million de dalasis;  et le manque de ressortissants gambiens qualifiés pour le poste.  Il n'existe pas de réglementation spécifique applicable à la création d'une banque gambienne à l'étranger, toutefois cette situation ne s'est pas présentée jusque-là.  Il n'y a pas de restrictions pour les résidents gambiens qui contractent des emprunts auprès d'une banque à l'étranger.  Toutefois, les résidents gambiens doivent obtenir l'autorisation écrite de la Banque centrale avant d'ouvrir un compte à l'étranger.

76. Les engagements formels de la Gambie au titre de l'AGCS en ce qui concerne le sous-secteur bancaire sont quelque peu moins libéraux que le régime réel.  Ils sont sans réserves en matière d'accès aux marchés en ce qui concerne les modes 1 et 2, et sans réserves en matière de traitement national pour les modes 1 à 3, en ce qui concerne, entre autres, les services de vente en gros et de dépôts non bancaires, de crédit-bail et de crédit.  

77. Le gouvernement est en train d'élaborer une législation visant la lutte contre le blanchiment de l'argent (le projet de loi sur le blanchiment de l'argent de 2003).  Cette législation prescrirait aux institutions financières, entre autres choses, d'établir la véritable identité des clients et des personnes (y compris les personnes morales) qui cherchent à entrer en relation commerciale.  Lorsqu'une institution aurait des raisons de soupçonner une opération de blanchiment d'argent, elle serait tenue de soumettre un rapport écrit complet à l'autorité de surveillance, nommée par le Ministre des finances et des affaires économiques.  Aux termes du projet de loi, quiconque quitterait la Gambie en emportant plus de 300 000 dalasis, ou son équivalent en espèces ou en titres au porteur négociables, aurait à rendre compte à l'autorité de surveillance.  Bien que le projet de loi n'ait pas encore été adopté, cette disposition a été invoquée en octobre 2003 lorsque le gouvernement a tenté de renforcer les restrictions sur ce qu'il qualifiait de "comportement spéculatif", qu'il tenait pour responsable de la dépréciation continue du dalasi.
 

78. Le sous-secteur de l'assurance compte onze compagnies, toutes à capitaux privés, dont le total des actifs cumulés était estimé à 73,5 millions de dalasis en 2001.  Trois compagnies, Londongate, Global Security et International Trust insurance Company, ont des participations étrangères respectivement de 30 pour cent pour la première et 50 pour cent pour les deux autres.  La Société de financement de la sécurité sociale et du logement offre également des assurances sur la vie en gérant un fonds national de prévoyance.  Les compagnies d'assurance ont tendance à offrir les mêmes produits, surtout dans la branche des services d'assurance autre que sur la vie, à savoir:  assurance automobile, assurance incendie et assurance accident.  L'assurance des véhicules motorisés représentait 53 pour cent du marché, évaluée à partir des primes brutes, en 2001.  L'assurance sur la vie, en dehors d'une société privée, est largement laissée à la Société de financement de la sécurité sociale et du logement.
  Les asymétries des renseignements, notamment les difficultés à faire le tri de la clientèle et la distinction entre demandes de prestation justifiées et fallacieuses, ont contribué à maintenir les primes d'assurance à un niveau relativement élevé.  Les compagnies fixent librement les primes, et il n'y a pas actuellement de dispositions réglementaires particulières régissant la fixation des primes.  En 1998 plusieurs grandes compagnies ont signé un accord pour harmoniser les remises proposées sur les produits de l'assurance automobile, concluant, dans les faits, une entente de type cartel.
79. La Gambie a considérablement libéralisé son régime d'assurance à travers les engagements qu'elle a souscrits au titre de l'AGCS:  elle s'est engagée à ne maintenir aucune restriction en matière d'accès aux marchés ou de traitement national pour ce qui est des modes 1 à 3 concernant tous les types d'activités dans le domaine de l'assurance sur la vie et autre que sur la vie.  La concentration du marché a diminué: alors que trois compagnies (Gamstar, la Compagnie nationale d'assurance de la Gambie (GNIC) et Great Alliance) représentaient 78 pour cent des primes et des actifs en 1998, elles ont représenté 50 pour cent des primes et en gros 62 pour cent des actifs en 2001 (tableau IV.12).  Alors que cette diminution de la concentration du fait de l'établissement de nouveaux venus aurait pu avoir des effets positifs en matière de protection, on peut craindre que le nombre excessif des nouveaux venus ait été encouragé par le laxisme des règles prudentielles.  Le capital minimum requis pour créer une compagnie d'assurance est de 400 000 dalasis, plus un dépôt de 60 000 dalasis par ligne d'activité.  Le niveau relativement faible de ces prescriptions peut expliquer pourquoi la plupart des compagnies n'ont ni les capitaux ni les réserves suffisants.  La surveillance est faible: par exemple la plupart des compagnies ne respectent pas les règles concernant les réserves, et la communication des comptes vérifiés est erratique.
  Le renforcement du régime réglementaire permettrait à la Gambie de tirer les avantages de la libéralisation de son cadre de politique.  

Tableau IV.12

Compagnies d'assurance, et montant des primes et actifs, 1998-2001

(Milliers de dalasis)
	Compagnie
	Valeur des primes
	Actifs

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2001

	Gamstar Insurance Company Limited
	9 906
	10 062
	7 674
	7 976
	18 360

	Great Alliance Insurance Co. Ltd
	10 339
	10 927
	11 309
	10 371
	19 458

	Gambia National Insurance Co. Ltd
	4 776
	4 776
	4 569
	4 794
	7 899

	Capital insurance Co. Ltd.
	1 273
	1 589
	1 362
	1 334
	3 239

	New Vision Ins. Co. Ltd
	
	3 183
	4 005
	4 815
	2 946

	Global insurance Co. Ltd.
	2 588
	3 322
	4 338
	4 638
	4 589

	Prime Ins Co. Ltd.
	3 321
	4 405
	3 740
	4 173
	3 120

	Gamstar Life and health Insurance Co.
	s.o.
	s.o.
	1 828
	3 542
	2 694

	Londongate Insurance
	s.o.
	s.o.
	10 291
	..
	6 402

	Sunshine Insurance
	s.o.
	s.o.
	..
	1985
	2 568

	International Trust Insurance Co.
	s.o.
	s.o.
	..
	2 268
	2 242

	Total
	32 203
	38 264
	49 116
	45 896
	73 517


s.o.
Sans objet.

..
Données non disponibles.

Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
80. La réglementation de l'industrie de l'assurance est du ressort la Banque centrale.  Les critères généraux pour la création d'une compagnie d'assurance sont les mêmes que ceux applicables aux banques et autres institutions financières.  Outre le fait de satisfaire aux obligations en matière de capital minimal et de dépôt, les assureurs doivent allouer 5 pour cent de la valeur de leurs activités de réassurance à Africa-Re, groupe de réassurance institué par l'ancienne Organisation de l'unité africaine (actuellement l'Union africaine).  Les réserves prescrites en matière d'assurance sont fixées à 40 pour cent des primes retenues pour tous les types d'activité, et les fonds possédés doivent être au moins égaux à 10 pour cent des primes brutes.  Aux termes des règles en vigueur, 75 pour cent des réserves doivent être investies en bons du trésor. 
iii) Télécommunications et services postaux 

81. La population de 1,3 million d'habitants de la Gambie se partageait 33 300 lignes téléphoniques fixes en 2000, soit une densité téléphonique de 2,56 (tableau IV.13), qui était plus élevée que la moyenne africaine de 2,48, et bien supérieure à la moyenne de l'Afrique subsaharienne de 0,75.
  Les services de téléphonie par ligne fixe sont fournis par GAMTEL, monopole d'État, avec une base de souscripteurs de 38 359 à fin 2002.
  Le Secrétaire général du Ministère de la communication, de l'information et de la technologie et un représentant du Ministère des finances et des affaires économiques sont membres du conseil d'administration de GAMTEL.  GAMTEL est également le moteur de l'entretien et de l'expansion du réseau téléphonique et du développement des câbles en fibre optique et de la technologie du téléphone sans fil.  GAMTEL ne reçoit pas de fonds publics pour ses dépenses récurrentes.  Les récents plans de dépenses d'investissement pour l'entretien et l'expansion du réseau téléphonique sont financés principalement par des fonds apportés par des donateurs et, dans une moindre mesure, par le financement de contrepartie du gouvernement et ses propres fonds.  GAMTEL a commencé à mettre en œuvre un projet d'expansion portant sur la période de 2003 à 2007, et essentiellement financé par un don de 15 millions d'euros qui est destiné à accroître sensiblement le nombre de postes de téléphone fixes.  GAMTEL verse actuellement une subvention annuelle de 3 millions de dalasis aux services de la radio et de la télévision de la Gambie.

Tableau IV.13

Indicateurs des télécommunications, 1997-2000

	
	1997
	1998
	1999
	2000

	Lignes téléphoniques principales en fonctionnement 
	24 833 
	25 609
	29 216
	33 300

	Lignes téléphoniques principales pour 100 habitants
	2,08
	2,13
	2,30
	2,56

	Pourcentage de lignes principales reliées aux autocommutateurs numériques
	100%
	100%
	100%
	100%

	Liste d'attente pour les lignes principales
	21 997
	24 000
	16 883
	..

	Abonnés à la téléphonie mobile cellulaire
	3 096
	4 734
	5 048
	5 307

	Abonnés à la téléphonie cellulaire pour 100 habitants
	0,27
	0,41
	0,41
	0,42

	Personnel employé à plein temps dans les télécommunications
	759
	892
	888
	928

	Lignes téléphoniques principales par employé
	28 
	28
	29
	31

	Nombre estimé d'utilisateurs d'Internet
	600
	2 500
	3 000
	4 000


..
Données non disponibles.
Source:
UIT (2001), Indicateurs des télécommunications en Afrique.
82. GAMTEL a enregistré des bénéfices supérieurs à 70 millions de dalasis en 2001 et 2002 (tableau III.4, chapitre III 4) ii)).  La structure de sa tarification (tableau IV.14) découle des termes du Mémorandum d'accord signé avec le gouvernement.  Ce document ne fixe pas expressément un prix plafond, mais fixe plutôt des objectifs pour, entre autres, le bénéfice d'exploitation minimal (actuellement une marge de 15 pour cent), un taux de rendement du total des actifs (actuellement de 5 pour cent), un taux de rendement des investissements (6 pour cent), et le coût maximum par abonné (7 000 dalasis).
Tableau IV.14

Tarifs internationaux appliqués par GAMTEL, 2002

	Pays
	Tarif aux heures 
de pointe
	Tarif en dehors des 
heures de pointe
	Week-end et jours fériés

	Sénégal/Guinée-Bissau
	6,00
	5,75
	4,60

	Royaume-Uni, France, États-Unis, Espagne, Canada, Allemagne, Norvège
	20,75
	17,25
	13,8

	Autres pays
	23
	18,40
	15,00


Source:
GAMTEL.
83. La téléphonie cellulaire a été libéralisée en 2001, et il y a actuellement deux fournisseurs pour ce service:  GAMCEL et AFRICELL Gambie, comptant respectivement 65 000 et 30 000 abonnés.  Ces opérateurs ont tous deux conclu des accords en matière d'itinérance.  GAMCEL est une filiale de GAMTEL, et cette dernière entreprise a investi 71 millions de dalasis dans GAMCEL en 2002 en tant que partie du projet d'expansion du réseau.  Il n'y a pas, à l'heure actuelle, d'accord d'interconnexions entre AFRICELL et le groupe de sociétés GAMTEL, principalement du fait de leurs divergences portant sur les méthodes à utiliser pour la fixation des frais de raccordement, et la réticence des opérateurs concernant la communication de renseignements sur les coûts en l'absence d'une autorité indépendante chargée de la réglementation.  L'absence d'un accord d'interconnexions négocié, associée à l'étroite relation existant entre GAMCEL et GAMTEL, pourrait engendrer un fort effet de distorsion de la concurrence sur le marché de la téléphonie cellulaire.

84. La réglementation du sous-secteur des télécommunications est confiée au Ministère de la communication, de l'information et de la technologie.  Ce ministère approuve le tarif établi par GAMTEL, et approuve également les licences pour le sous-secteur de la téléphonie mobile.  Bien qu'il n'y ait pas de limitation statutaire quant au nombre des opérateurs du service cellulaire, le gouvernement n'envisage pas actuellement de vendre aux enchères une licence pour un nouvel opérateur.  Une nouvelle loi sur les télécommunications est en cours d'élaboration, en association avec une nouvelle politique des télécommunications.  Le gouvernement a l'intention de dissocier les différents services fournis par GAMTEL, dans la perspective de vendre la fourniture de services à valeur ajoutée au secteur privé.  Aucune date n'a encore été fixée pour la libéralisation de la téléphonie par ligne fixe.  L'institution d'une autorité indépendante chargée de la réglementation, n'ayant aucun lien opérationnel avec GAMTEL, est une condition préliminaire essentielle à la libéralisation, mais aucune mesure en ce sens n'a été prise à ce jour.  Le gouvernement envisage d'introduire des obligations de service universel par le biais de la nouvelle législation.  La Gambie a pris certains engagements formels en matière de services de télécommunication au titre de l'AGCS: elle s'est engagée à ne maintenir aucune restriction à l'accès aux marchés ou au traitement national pour la fourniture selon les modes 1 à 3, de services public de télécommunication, de services de transmission d'informations et de messages, des "autres" services de télécommunication, et des services de messagerie radio et de télédiffusion.  

85. Les services postaux sont assurés par l'Administration des postes de la Gambie, organisme gouvernemental placé sous la surveillance du Ministère de la communication, de l'information et de la technologie.  L'Administration des postes gère un réseau de 12 bureaux de poste.  La législation régissant le sous-secteur des postes date de 1912.  Elle confère à l'Administration des postes le monopole de la collecte, de l'envoi, de l'acheminement et de la distribution des lettres et colis.  En même temps, la Gambie s'est engagée formellement au titre de l'AGCS à ne maintenir aucune restriction à l'accès aux marchés et au traitement national pour la fourniture selon les modes 1 à 3 de services postaux et de courrier.  Dans la pratique, les services de courrier exprès sont ouverts à la concurrence privée, toutefois les autres formes de services postaux restent encore à libéraliser.

86. L'Administration des postes propose également certains services financiers, à savoir l'encaissement des mandats postaux, et les comptes d'épargne.  Le dépôt minimum exigé pour les comptes d'épargne est de 200 dalasis;  l'intérêt payé est au taux de 9,5 pour cent.

iv) Transports

a) Transport routier

87. Le réseau routier de la Gambie se compose approximativement de 3 000 kilomètres de routes dont environ 450 kilomètres sont pavés.  Le transport de passagers effectué en 2002 par autocar et minibus a été estimé à 980 000 personnes.  La Gambie a progressivement libéralisé ses services de transport routier.  Les opérateurs privés sont en concurrence avec la Société des transports publics de la Gambie, bien que cette dernière domine encore le transport sur la principale route goudronnée reliant Banjul à Basse, sur la rive méridionale du fleuve Gambie.  Bien que la Gambie ne pratique pas de régime de licences pour les itinéraires, les opérateurs privés qui veulent transporter des marchandises ou des passagers sur les itinéraires de liaison entre la Gambie et le Sénégal doivent obtenir une autorisation, en vertu de l'Accord sur le transport routier signé par ces deux pays.  Ces autorisations sont délivrées par le Ministre chargé du transport dans chacun des deux pays.  Le coût de leur délivrance en Gambie est de 500 dalasis.
88. Il n'y a actuellement aucune autorité réglementaire chargée du sous-secteur.  Les opérateurs privés peuvent fixer librement leurs prix selon qu'ils l'estiment approprié.  Le cabotage est autorisé.  La Gambie a pris des engagements relativement libéraux au titre de l'AGCS en matière de transport terrestre autre que par voie ferrée, avec un engagement de ne maintenir aucune restriction pour les modes 1 à 3 pour ce qui est de l'accès aux marchés et du traitement national, en ce qui concerne les services de transport de passagers, de transport de marchandises, de location de véhicules de transport de marchandises commerciales avec opérateurs, et les services d'appui pour le transport routier (services attachés aux gares routières, services d'exploitation des ponts et tunnels routiers, par exemple).  Certaines modifications d'ordre législatif sont nécessaires pour tenir compte de manière appropriée de l'orientation libérale de la politique et des engagements souscrits au titre de l'AGCS.  Par exemple, les dispositions de la Loi de 1975 relative à la Société des transports publics de la Gambie accordent au gouvernement certains pouvoirs discrétionnaires pour réserver tout itinéraire à l'usage de la Société des transports publics de la Gambie à l'exclusion de tout autre opérateur, toutefois, dans la pratique, cette disposition n'est plus invoquée.  

b) Transport maritime, transport fluvial et exploitation des ports

89. La réglementation du transport maritime, du transport fluvial et de l'exploitation des ports relève du mandat de l'entreprise publique qu'est l'Administration des ports de la Gambie.  Le port de Banjul est le principal port de commerce maritime de la Gambie, et sert de point d'admission des marchandises en Gambie, mais également pour la réexportation à destination des pays de la sous‑région.  Il est situé à l'embouchure du fleuve Gambie, et il dispose de deux embarcadères.  La longueur des quais est de 750 mètres, et la longueur maximale des navires autorisés à quai est de 182,9 mètres.  Il offre une aire de stockage à ciel ouvert d'environ 38 000 mètres carrés et une aire de stockage couverte de 3 000 mètres carrés.  Le passage de marchandises dans ce port, évalué en tonnes, dépassait, en 2002, de près de 79 pour cent celui de 1997, traduisant de manière générale la croissance soutenue du volume à la fois des importations et des exportations sur cette même période (tableau IV.15).

Tableau IV.15

Passage de marchandises dans le port de Banjul, 1997-2002

(Tonnes)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Importations
	486 432
	604 552
	643 374
	678 868
	756 093
	847 286

	Exportations
	44 942
	71 842
	47 774
	55 176
	74 776
	101 714

	Total
	531 374
	676 394
	691 148
	734 044
	830 869
	949 000


Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
90. Le mandat et les responsabilités de l'Administration des ports de la Gambie sont énoncés dans la Loi portuaire de 1972.  L'Administration des ports détermine les emplacements pour l'amarrage, le mouillage et l'ancrage, ainsi que les voies d'approche du port, et fixe les droits à acquitter par les navires pour ces opérations.  L'Administration des ports fixe et collecte les "droits de port", taxe établie en fonction du nombre des passagers et des volumes de marchandises (voir le tableau IV.16).  L'Administration des ports fixe aussi les tarifs pour la fourniture des services et l'utilisation de l'équipement, notamment en ce qui concerne la manutention des marchandises, le transport des passagers, l'utilisation de tous matériels, palans, outils, instruments ou échafaudages fournis par l'Administration des ports;  l'utilisation du chantier de réparation et les services de réparation navale;  et l'utilisation de navires transbordeurs et d'embarcations fluviales pour le transport des passagers et des marchandises.  Les droits et les taxes sont les mêmes pour les importations et les exportations.
Tableau IV.16

Taxes et droits payables au port de Banjul

	Description
	Montant

	Taxes portuaires
	

	Pilotage
	Taxe composite établie en fonction du tonnage de jauge brut1/tonnage de jauge net2 du navire 

	Amarrage
	Pour les premières 24 heures:  0,11 livre sterling par TJB

	
	Pour chaque ½ journée suivante:  0,06 livre sterling par TJB

	Équipe d'amarrage
	Amarrage:  34,00 livres sterling

	
	Largage des amarres:  34,00 livres sterling

	Balises et feux
	0,20 livre sterling par tonne de jauge nette

	Droits de port
	Déchargé:  1,0 livre sterling par tonne

	
	Chargé:  1,0 livre sterling par tonne

	Autres taxes
	Mouillage:  88,00 livres sterling

	
	Manutention des conteneurs à terre:  504,00 dalasis le conteneur de 20 pieds;  1 008,00 dalasis le conteneur de 40 pieds

	
	Cargaison classique:  a) Livraison directe:  1,0 euro par tonne;  b) Gerbage:  2,0 euros par tonne

	Tarifs pour les conteneurs vides et l'utilisation de la grue (en euros)
	

	Taxe de mise à disposition de la grue
	1 200 pour tous les navires qui font escale au port de Banjul (taxe annulée lorsque la grue est en cours d'utilisation)

	Taxe d'utilisation
	10 par TEU déplacé pour les navires de transport en conteneurs

	Taxe pour les marchandises en vrac
	0,45 par tonne

	Tarif horaire
	150 pour utilisation autre que le fonctionnement du navire

	Taxes pour les conteneurs vides (en euros)a
	

	Du 1er au 10ème jour
	Gratuit

	Du 11ème au  20ème jour
	0,75

	Du 21ème au 30ème jour
	1,50

	Du 31ème au 40ème jour
	3,00

	À partir du 41ème jour
	6,00


a
Ces frais sont prélevés (en plus d'une taxe de manutention à terre de 12 euros par conteneur) pour permettre à l'Administration de récupérer le coût de la manutention des conteneurs vides.

Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.
91. Bien que la Loi portuaire admette la possibilité que certains services, notamment le pilotage, soient fournis par des opérateurs autres que l'Administration des ports, dans la pratique, l'Administration des ports maintient un monopole sur tous les services portuaires.  Cette situation est en contradiction avec la position plus libérale indiquée dans la liste des engagements souscrits par la Gambie au titre de l'AGCS, en vertu de quoi la Gambie s'engage à ne maintenir aucune restriction en matière d'accès aux marchés pour ce qui concerne la fourniture selon les modes 1 à 3 de services tels que les services de pilotage et d'amarrage, les services d'aide à la navigation, les services de sauvetage et de renflouement des navires, et autres services d'appui pour le transport fluvial.  L'admission du secteur privé sur ces marchés pourrait aider à promouvoir la position concurrentielle du port de Banjul qui est cruciale pour la poursuite de son développement en plaque tournante régionale du commerce d'entrepôt.  Toutefois, aucune disposition n'a été prise à ce jour pour libéraliser les services portuaires.
92. La Réglementation des ports (transbordeurs) de 1972 prescrit que tous les navires travaillant dans les eaux territoriales de la Gambie doivent obtenir une licence auprès de l'Administration des ports.  Aucune condition particulière n'est attachée à l'octroi de la licence, si ce n'est la preuve de l'habilitation du navire pour les voyages en mer.  La Gambie n'a pas, personnellement, de transporteur national.  Un certain nombre de gros transporteurs de marchandises, y compris aussi bien des transporteurs membres de conférences maritimes que des transporteurs indépendants, utilisent le port de Banjul;  les fréquences s'échelonnent entre une escale par semaine et une escale par mois.
  Le cabotage est autorisé.  Dans le cadre de ses engagements au titre de l'AGCS, la Gambie s'est engagée à ne maintenir aucune restriction à l'accès aux marchés ou au traitement national en ce qui concerne la fourniture selon les modes 1 à 3 de services liés au transport de passagers par bateaux naviguant sur les mers.
93. Le transport fluvial à l'intérieur du pays est régi par la Loi sur les transbordeurs publics de 1996 et placé sous l'autorité réglementaire de l'Administration des ports de la Gambie.  Dans la pratique, le transport fluvial est effectué essentiellement par les péniches gouvernementales qui transportent les arachides depuis les points de commercialisation jusqu'aux usines de transformation.  Le transport routier est l'option préférée pour la plupart des formes de transport des marchandises et des passagers.  Le transport fluvial est, en principe, ouvert aux entrants du secteur privé.  La liste des engagements de la Gambie au titre de l'AGCS indique un engagement à ne maintenir aucune restriction à l'accès aux marchés et au traitement national en ce qui concerne le transport de passagers, et le remorquage et le pilotage des bateaux qui ne vont pas en mer.

c) Transport aérien

94. Le transporteur national est l'entreprise d'État Gambia International Airlines.  Cette entreprise assure des services réguliers à destination de Dakar (Sénégal), de Freetown (Sierra Leone) et de Conakry (Guinée).  Elle fournit aussi un certain nombre de services à l'aéroport international de Banjul, notamment des opérations de manutention à terre (gestion à la fois des passerelles et des passagers, services dont elle est le principal fournisseur), des services de billetterie, des installations de stockage pour les importations, et des installations pour les formalités relatives aux marchandises à l'exportation.  Huit autres transporteurs assurent des vols réguliers sur la ligne aller-retour de Banjul, auxquels s'ajoutent 13 compagnies charters qui assurent des vols à une fréquence variable.  Soixante à 65 pour cent des passagers arrivent par des vols charters.  Les destinations desservies comprennent les pays de la région et les principaux marchés sources de touristes.  Dans sa liste d'engagements au titre de l'AGCS, la Gambie s'est engagée à ne maintenir aucune restriction à l'accès aux marchés ou au traitement national en ce qui concerne la fourniture selon les modes 1 à 3 de services de transport aérien de passagers.  Cet engagement (du moins sur le papier) implique que la Gambie a adopté une politique du ciel ouvert.  Elle a pris des engagements similaires en ce qui concerne les services de location et de crédit-bail d'avions de transports de marchandises et de passagers, et les services d'appui pour le transport aérien.  La Gambie est signataire de la Déclaration de Yamoussoukro, et de l'Accord de Banjul pour la mise en œuvre accélérée de la Déclaration de Yamoussoukro.  Ce dernier réunit sept États de l'Afrique de l'Ouest
, et établit une plate‑forme de négociation des droits de trafic et de l'accès aux marchés, ainsi que d'harmonisation des règles applicables au transport aérien.
95. L'aéroport international de Banjul est géré par la Direction de l'aviation civile de la Gambie,  entreprise d'État qui s'occupe des mouvements de 280 000 à 300 000 passagers par an et de 2 300 à 3 000 tonnes de marchandises (tableau IV.17).  La Direction de l'aviation civile collecte les taxes d'atterrissage et les taxes de manutention des marchandises, ainsi que la taxe des passagers qui est de 170 dalasis par passager.
  La Direction de l'aviation civile est une entreprise qui travaille à perte (tableau III.4).
 

Tableau IV.17

Trafic de passagers et de marchandises à l'aéroport international de Banjul, 1997-2002

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Passagers sur vols réguliers
	96 604
	95 011
	103 803
	107 508
	122 361
	108 664

	Passagers sur vols intermittents
	178 967
	186 135
	194 485
	194 248
	160 993
	166 761

	Marchandises sur vols réguliers (tonnes)
	1 382,9
	1 382,9
	1 859
	1 633
	1 979
	1 558

	Marchandises sur vols intermittents (tonnes) 
	1 638,6
	1 673,5
	1 243
	678
	804
	802


Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.  

v) Tourisme

96. L'industrie touristique a contribué pour 12 pour cent du PIB en 2001 et, d'après les autorités, était le deuxième des plus gros employeurs.
  Abstraction faite des réexportations, c'est le plus gros rapporteur de recettes brutes en devises étrangères, en ayant généré quelque 60 pour cent des recettes en 2000.  Le nombre d'arrivées de touristes a été en constante augmentation à partir de 1996 (tableau IV.18), jusqu'à l'effondrement enregistré en 2001 du fait d'une baisse des arrivées en provenance de l'Allemagne qui, avec le Royaume-Uni, a constitué la plus importante source de touristes venant en Gambie.  Toutefois, les perspectives de remontée du nombre de touristes se sont améliorées avec l'ouverture de nouvelles liaisons par vols charters avec la Suisse et la République tchèque, et une expansion des services fournis par les organisateurs touristiques basés dans le Royaume‑Uni.  Le nombre total des arrivées prévues pour 2003 devrait atteindre le chiffre record de 200 000.

Tableau IV.18

Indicateurs du tourisme, 1997-2001

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Arrivées de touristes par vols charters
	84 758
	91 106
	117 846
	78 710
	75 209

	Durée moyenne de séjour (jours)
	13,31
	12,99
	12,92
	12,9
	12,9

	Moyenne des dépenses journalières 
	289,5
	432,4
	..
	..
	..


..
Données non disponibles.
Source:
Renseignements fournis par les autorités gambiennes.

97. Bien que la Gambie ne fasse pas partie des 20 premières destinations africaines, elle a, selon l'Organisation mondiale du tourisme, réussi à se positionner relativement bien en tant que destination touristique d'hiver.
  Toutefois, elle intervient sur le marché très concurrencé dit "de la mer, du soleil et du sable", et sa capacité à attirer des touristes plus nombreux va de pair avec sa capacité à ne pas se laisser distancer par ses destinations concurrentes en termes de prix et de qualité, et à donner accès à un plus large éventail d'activités touristiques.  Outre les lieux de villégiature de ses plages de la côte atlantique, les principaux atouts de la Gambie sont sa culture, et la diversité de sa faune et de ses écosystèmes, qui font que le développement de l'écotourisme est une option potentielle.  L'essentiel de la faune et des attractions naturelles est constitué par l'abondance des espèces d'oiseaux et les réserves naturelles.  Les organisateurs touristiques et les agences de voyage qui desservent la Gambie comprennent des groupes de charters parmi les plus grands qui proposent la Gambie parmi les nombreuses destinations possibles pour les clients de leurs marchés sources
, et quelques organisateurs indépendants qui concentrent leurs activités presque exclusivement sur la Gambie.

98. Le cadre de la politique concernant le sous-secteur du tourisme est fourni par le Schéma directeur du tourisme national, aux termes duquel la responsabilité globale du sous-secteur a été conférée à l'Office du tourisme de la Gambie.  L'une des principales fonctions de l'Office du tourisme a consisté à développer les ressources humaines du sous-secteur, essentiellement en dispensant au personnel des cours de formation, tels que la gestion des hôtels et les services de guides touristiques.  L'Office du tourisme est en train de travailler avec les opérateurs du tourisme pour élaborer un système de notation pour les hôtels et les restaurants.  La faculté de l'Office du tourisme de s'acquitter de ses fonctions est limitée par une grave pénurie de capacités, comme l'indique son incapacité à rassembler les données élémentaires (comme le chiffre des arrivées annuelles) concernant le sous‑secteur.  L'État a réduit sa participation dans les activités touristiques dans le cadre du programme de cession de ses biens, principalement en vendant des hôtels (voir chapitre III 4) ii)).  Les opérateurs du sous-secteur sont libres de fixer leurs prix.  Il n'y a pas de critères spécifiques pour pratiquer certaines activités liées au tourisme (guides, organisateurs touristiques, restaurateurs).  Les restaurateurs doivent respecter les dispositions de la Loi sur la santé publique (voir chapitre III 2) vii) b)).  Le gouvernement considère que son rôle principal consiste à mettre en œuvre un cadre de politique axé sur l'amélioration de la qualité et de la prévisibilité des produits touristiques de la Gambie, en faisant en sorte que le tourisme soit viable du point de vue de l'environnement, et en mettant le potentiel économique du sous-secteur du tourisme au service de l'objectif de réduction de la pauvreté.

99. Le gouvernement attend de la croissance du sous-secteur du tourisme qu'elle joue un rôle central dans sa stratégie de réduction de la pauvreté.  À cet égard, les principaux défis à relever résident dans l'élévation du niveau des dépenses des touristes en Gambie, et dans le renforcement des liens entres les opérateurs du tourisme et les autres secteurs de l'économie, en particulier le secteur informel.  Les résultats d'une enquête montrent que le touriste moyen dépense environ 9 livres sterling par jour au profit du secteur informel.
  Ce chiffre est considéré comme un montant relativement important, qui pourrait être augmenté, en particulier dans la mesure où, en moyenne, 14 pour cent des dépenses prévues par les touristes ne sont pas effectuées, et où les touristes qui ont répondu à l'enquête ont indiqué qu'ils étaient prêts à dépenser de l'argent pour des types d'activités qui feraient appel au secteur informel.
  L'un des obstacles qui s'opposent aux liaisons entre les activités touristiques des secteurs formel et informel est la perception du secteur formel selon laquelle le secteur informel n'est pas fiable et pas digne de confiance.  Le gouvernement, appuyé par les donateurs, a donc cherché à encourager l'élaboration de codes de conduite s'adressant aux opérateurs du secteur informel, de manière à permettre à ceux qui sont fiables de signaler leur qualité au secteur formel.  Par exemple, le code de conduite à l'intention des presseurs et des vendeurs de jus de fruits fixe les normes d'hygiène;  tandis que le code de conduite qui s'adresse aux guides fixe les normes concernant le comportement des guides à l'égard des touristes.   

100. Aux termes des dispositions de la Loi sur la promotion de l'investissement, certains investissements satisfont aux critères pour bénéficier des incitations associées au statut d'investisseur particulier (voir chapitre II 4)).  Ces incitations se rapportent à l'écotourisme, au développement du "tourisme à l'intérieur du pays" (motels, campings, pêche sportive, croisières fluviales), et à la création d'hôtels de catégorie quatre ou cinq étoiles.  Misant sur le développement du "tourisme d'été", le gouvernement a introduit des mesures d'incitation saisonnières pour les organisateurs touristiques, les hôtels et les gérants de terrains, qui sont applicables pendant les mois de mai à fin octobre.  Ces mesures consistent en une remise de 25 pour cent sur les taxes d'administration des avions pour tous les vols charters touristiques;  une remise de 25 pour cent sur les taxes d'atterrissage et de stationnement pour tous les vols touristiques;  une réduction de 50 pour cent de la taxe sur les ventes pour les hôtels et les gérants de terrains.  Aux termes des engagements souscrits au titre de l'AGCS, la Gambie s'est engagée à ne maintenir aucune restriction à l'accès aux marchés et au traitement national pour ce qui concerne la fourniture selon les modes 1 à 3 des services d'hôtellerie et d'hébergement, des services de vente de boissons liés à leur consommation sur place, et des services fournis par les agents de voyage et les organisateurs touristiques, ainsi que les guides de voyage.
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� Freudenberger (2000).





� Par exemple, en vertu de la Loi sur les terres de l'État, le gouvernement n'accrédite plus les droits habituels attachés aux terres dans certaines zones désignées, en transformant le titre de propriété en bail de 99 ans.  Toutefois, dans les cas où les terres sont prêtées en vertu d'arrangements fonciers habituels, la confirmation des droits attachés aux terres, et par conséquent la validité des demandes de baux, peut s'avérer onéreuse.





� Hayes et al. (1997).





� McPherson (1995).





� Pour pallier les effets de la sécheresse qui a sévi en 2001 et 2002, le gouvernement a distribué gratuitement 2 300 tonnes de semences de céréales et d'arachide.





� Bouman (1992), et Schreiner et Nagarajan (1998).  Un osusu est une tontine.  Il se compose de groupes de dix à 30 membres dont chacun verse en espèces à une réserve commune un montant déterminé.  L'encaisse de la réserve commune est ensuite donnée à un seul membre à tour de rôle selon une règle bien établie.  Des réunions sont tenues régulièrement de sorte que chaque membre a accès à la réserve commune une fois.  Un kafo est composé d'environ 100 membres, et fonctionne sur la base d'un fonds commun financé par des cotisations et/ou la vente de la production agricole collective du groupe.  Le produit de l'épargne collective est distribué aux membres à la fin d'une période déterminée, tandis que des prêts pour dépenses imprévues peuvent être accordés à des particuliers à un taux d'intérêt fixé par le groupe (Schreiner et Nagarajan, 1998).





� Dans le cadre du projet concernant les initiatives communautaires et le financement en milieu rural.





� Certains types d'arrangements de soutien qui apportent un complément aux activités des associations de crédit au niveau des villages, notamment en fournissant de l'assistance technique, sont supérieurs pour appuyer les programmes qui se concentrent sur les prêts subventionnés de fonds externes d'une manière qui peut remplacer les services fournis par les associations de crédit traditionnelles au niveau des villages et affaiblissent les sauvegardes traditionnelles qui encouragent le remboursement des prêts (Nagarajan et al., 1993).





� L'arachide se présente sous la forme de deux variétés:  la bonne qualité moyenne (FAQ), utilisée essentiellement pour la production d'huile d'arachide et de tourteau d'arachide;  et la qualité triée à la main (HPS), arachide de meilleure qualité, utilisée directement pour la consommation humaine ou transformée en confiserie.





� CCI (2002a).





� Diop, Beghin, et Sewadeh (2003).





� Jones et Radelet (1995).





� McNamara (1992).





� La propension des agriculteurs à exporter des arachides, de manière formelle ou informelle, vers le Sénégal a eu pour effet de lutter contre le comportement prédateur des commerçants privés.





� Le prix est fixé de manière à couvrir le montant total du décaissement concernant les intrants ainsi que 100 pour cent des coûts de la main-d'œuvre, plus un taux de bénéfice garanti de 5 pour cent.





� Lors du lancement du fonds, le gouvernement a transféré environ 5,5 millions de dalasis déboursés en faveur de la Gambie au titre du STABEX.





� Le besoin de signaux forts donnés par les prix pour encourager la différenciation par la qualité peut provenir du fait que les agriculteurs et les opérateurs peuvent avoir avantage à faire le commerce des variétés FAQ, en se fondant sur le fait que ces variétés peuvent être vendues pour la production d'huile d'arachide au Sénégal où les subventions accordées par l'État induisent des prix supérieurs aux cours du marché mondial (OMC, 2003).





� Parmi les pratiques agricoles qui peuvent contribuer aux fortes teneurs des arachides en aflatoxine, il y a le fait que les agriculteurs ne font pas de tri avant la commercialisation;  l'utilisation, comme semence, des graines décortiquées endommagées et détachées;  le report des récoltes suivant la maturité;  et l'exposition à la pluie, aux ravageurs et aux maladies en raison du manque de structures ou de l'utilisation inadaptée ou inappropriée des fertilisants et des pesticides.  Voir Mehnan et al. (1991);  et www.aflatoxin.com.





� Ainsi qu'il est mentionné dans le discours de présentation du budget pour 2003.





� FAO/WFP (2002).





� Bittaye, Jones, et Drammeh (2002).





� OMC (2003).





� FAO/WFP (2002).





� Njai (2000).





� Les autres membres de la Commission sous-régionale de la pêche sont le Cap-Vert, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Mauritanie, le Sénégal, et la Sierra Leone.





� En général, les fonctionnaires du Département de la pêche, les douaniers, les fonctionnaires de police ou les fonctionnaires du Service maritime de la Gambie.





� CCI (2002b).





� Voir également Goosens et al. (2002), et FAO/WFP (2002).





� Voir Mattioli (2000).





� D'après les autorités, ce chiffre sous-évalue probablement la véritable contribution du secteur, dans la mesure où il ne tient pas compte de l'élément important que constitue le commerce rural et transfrontières informel des produits forestiers.





� Acacia albida, Chlorophora regia, Ceiba pentandru, Defarium senegalense, Elaeis gulnensis, Khaya senegalensis, Mitrgynu stipulosa, Parkia biglobosa, Parinari excelsa, Rhizophora mangle, Rhizophora racemosa, Rhizophora harnisoni, Laguncularia racemosa, Tamarindus indica.





� Voir les renseignements sur Internet, à l'adresse suivante:  www.mbendi.co.za.





� Voir les renseignements sur Internet, à l'adresse suivante:  www.mbendi.co.za;  et Szczesniak (2000).





� Les autorités n'ont fourni aucun renseignement sur les coûts des licences, ni sur le nombre de droits de prospection ou de licences de prospection exclusives octroyés depuis 1997.





� Aucune donnée n'a été fournie en ce qui concerne le taux applicable actuellement.





� Le tarif en vigueur actuellement n'a pas été communiqué par les autorités.





� Les autorités n'ont fourni aucun renseignement sur les coûts et les critères attachés aux licences, ni sur le nombre de licences octroyées ou les recettes générées par les licences.





� Banque centrale de la Gambie (2000).





� C'est-à-dire non compris les importations destinées à la réexportation.





� Les autorités n'ont pas donné de renseignements sur la manière dont les prix sont déterminés.





� Les autorités ne disposent pas de données sur la production et les ventes dans ces sous-secteurs.





� C'est-à-dire la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale.





� La Standard Chartered Bank (Gambie), la Banque internationale pour le commerce, la Trust Bank (Gambie), la Banque islamique arabe de la Gambie, et la Guarantee Trust Bank.  Les opérations de la Continent Bank ont été suspendues en 2002.





� Une étude (Banque mondiale, 1999) a mis en évidence les problèmes suivants:  i) tendances du cadre juridique et judiciaire à ne pas favoriser le recouvrement rapide des dettes.  Par exemple, la Loi hypothécaire de 1992 a supprimé le droit des créanciers hypothécaires de nommer le bénéficiaire de leur choix et a exigé que tout bénéficiaire soit approuvé par le tribunal, ce qui augmente les coûts et le temps nécessaire pour faire respecter le droit des créanciers hypothécaires au dépôt de garantie pour défaut de remboursement d'hypothèque;  ii) retards dans l'administration de la justice:  il y avait des retards excessifs au bureau du shérif, et des entraves dans l'exécution des jugements du fait de retards intentionnels et/ou de l'incompétence des shérifs ou des huissiers à faire exécuter les ordonnances et autres procédures.





� Daily Observer, 13 octobre 2003.





� Le fonds national de prévoyance de la Société de financement de la sécurité sociale et du logement est un système entièrement financé par des contributions définies, avec des comptes individuels.  Le fonds paie les prestations de retraite, d'invalidité, de sortie et de survivant.





� Banque mondiale (1999).





� UIT (2001).





� Plus exactement, la part du capital public dans GAMTEL est de 99 pour cent;  tandis que la Compagnie nationale d'assurance de la Gambie y participe pour 1 pour cent.





� Les autorités n'ont pas communiqué de renseignements sur les recettes encaissées par l'Administration des postes, ni sur le volume de courrier qu'elle traite.





� Aucune donnée n'était disponible sur la valeur des comptes d'épargne gérés par l'Administration des postes.





� Les compagnies concernées sont:  CMBT, DELMAS, J Line, MAERSK, OTAL et TORM.





� Cap-Vert, Gambie, Ghana, Guinée, Libéria, Nigéria et Sierra Leone.





� Les autorités n'ont fourni aucune donnée sur les taxes d'atterrissage et les taxes de manutention des marchandises.





� Les autorités n'ont fourni aucun renseignement sur le régime de licences pour les sociétés de transport aérien ni sur le système d'attribution des droits de trafic.





� Aucune donnée précise n'a été fournie à cet égard.





� C'est-à-dire en tant que destination s'adressant aux vacanciers pendant la saison hivernale de l'hémisphère nord.





� SPIES et Ving (Scandinavie), Olympia International (Allemagne), le groupe Thomson et Airtours (Royaume-Uni), par exemple.





� Plus particulièrement, The Gambia Experience, organisateur basé à Londres.





� Département du développement international (2001).





� Par exemple deux tiers des clients ayant participé à l'enquête ont dit qu'ils auraient bien payé pour visiter un environnement rural ou villageois traditionnel – activité qui pouvait faire appel à des guides du secteur informel – mais qu'on ne leur avait pas offert cette possibilité.
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Graphique IV.1

Tarif douanier de la Gambie selon la classification CITI, 2003

Pour cent
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Sheet2

				MIN		MAX		Average		Count

		111		0.0		18.0		14.0		74		1036				25		74		Salt; sulphur; earths and stone; plastering materials, lime and cement		0.9		0.0		10.0		0 - 10		2.7

		121		5.0		18.0		13.8		34		469.2				26		34		Ores, slag and ash		0.0		0.0		0.0		0		0.0

		122		10.0		10.0		10.0		74		740				27		74		Mineral fuels, mineral oils and products of their distillation; bituminous substances; mineral waxes		4.4		0.0		20.0		0 - 20		7.0

		130		0.0		18.0		17.6		199		3502.4				28		199		Inorganic chemicals; organic or inorganic compounds of precious metals, of rare-earth metals, of radioactive elements or of isotopes		0.9		0.0		20.0		0 - 20		3.2

		210		0.0		0.0		0.0		536		0				29		536		Organic chemicals		1.3		0.0		22.0		0 - 22		3.9

		220		0.0		18.0		4.5		32		144				30		32		Pharmaceutical products		0.6		0.0		20.0		0 - 20		3.5

		230		0.0		10.0		7.4		26		192.4				31		26		Fertilisers		0.0		0.0		0.0		0		0.0

		290		0.0		18.0		7.8		54		421.2				32		54		Tanning or dyeing extracts; tannins and their derivatives; dyes, pigments and other colouring matter; paints and varnishes; putty and other mastics; inks		2.8		0.0		10.0		0 - 10		4.5

		311		0.0		18.0		16.3		46		749.8				33		46		Essential oils and resinoids; perfumery, cosmetic or toilet preparations soap, organic surface-active agents, washing preparations, lubricating preparations, artificial waxes, prepared waxes, polishing or scouring preparations, candles and similar articl		9.8		0.0		20.0		0 - 20		9.1

		312		10.0		18.0		16.8		26		436.8				34		26		Soap, organic surface-active agents, washing preparations, lubricating preparations, artificial waxes, prepared waxes, polishing or scouring preparations, candles and similar articles, modelling pastes, 'dental waxes and dental preparations with a basis		13.3		0.0		20.0		0 - 20		7.9

		313		10.0		18.0		17.7		20		354				35		20		Albuminoidal substances; modified starches; glues; enzymes		2.8		0.0		20.0		0 - 20		5.9

		314		10.0		18.0		14.0		8		112				36		8		Explosives; pyrotechnic products; matches; pyrophoric alloys; certain combustible preparations		3.1		0.0		15.0		0 - 15		5.9

		321		0.0		18.0		14.5		52		754				37		52		Photographic or cinematographic goods		5.5		0.0		15.0		0 - 15		6.9

		322		18.0		18.0		18.0		98		1764				38		98		Miscellaneous chemical products		3.2		0.0		10.0		0 - 10		4.7

		323		18.0		18.0		18.0		301		5418				39		301		Plastics and articles thereof		8.2		0.0		20.0		0 - 20		7.4

		324		18.0		18.0		18.0		124		2232				40		124		Rubber and articles thereof		10.0		0.0		43.0		0 - 43		10.2

		331		0.0		18.0		13.8		35		483				41		35		Raw hides and skins (other than furskins) and leather		2.9		0.0		10.0		0 - 10		4.6

		332		18.0		18.0		18.0		22		396				42		22		Articles of leather; saddlery and harness; travel goods, handbags and similar containers; articles of animal gut (other than silk-worm gut)		25.2		0.0		30.0		0 - 30		8.7

		341		5.0		18.0		16.5		18		297				43		18		Furskins and artificial fur; manufactures thereof		9.2		0.0		30.0		0 - 30		11.7

		342		0.0		18.0		8.7		73		635.1				44		73		Wood and articles of wood; wood charcoal		7.5		0.0		30.0		0 - 30		8.6

		351		0.0		18.0		8.4		7		58.8				45		7		Cork and articles of cork		0.0		0.0		0.0		0		0.0

		352		0.0		18.0		12.8		7		89.6				46		7		Manufactures of straw, of esparto or of other plaiting materials; basketware and wickerwork		17.1		0.0		20.0		0 - 20		7.6

		353		0.0		18.0		6.4		20		128				47		20		Pulp of wood or of other fibrous cellulosic material; recovered (waste and scrap) paper and paperboard		0.0		0.0		0.0		0		0.0

		354		0.0		18.0		5.6		120		672				48		120		Paper and paperboard; articles of paper pulp, of paper or of paperboard		7.7		0.0		20.0		0 - 20		6.3

		355		5.0		18.0		17.4		27		469.8				49		27		Printed books, newspapers, pictures and other products of the printing industry; manuscripts, typescripts and plans		4.3		0.0		15.0		0 - 15		6.6

		356		5.0		18.0		14.0		10		140				50		10		Silk		0.0		0.0		0.0		0		0.0

		361		5.0		18.0		15.2		50		760				51		50		Wool, fine or coarse animal hair; horsehair yarn and woven fabric		10.1		0.0		22.0		0 - 22		10.2

		362		0.0		18.0		13.9		445		6185.5				52		445		Cotton		21.4		0.0		22.0		0 - 22		3.0

		369		10.0		18.0		13.1		31		406.1				53		31		Other vegetable textile fibres; paper yarn and woven fabrics of paper yarn		2.3		0.0		18.0		0 - 18		6.1

		371		0.0		18.0		13.5		346		4671				54		346		Man-made filaments		20.6		0.0		27.0		0 - 27		4.6

		372		0.0		18.0		9.7		599		5810.3				55		599		Man-made staple fibres		21.3		0.0		22.0		0 - 22		3.6

		381		0.0		18.0		14.5		43		623.5				56		43		Wadding, felt and nonwovens; special yarns; twine, cordage, ropes and cables and articles thereof		15.6		0.0		20.0		0 - 20		5.4

		382		0.0		18.0		6.3		23		144.9				57		23		Carpets and other textile floor coverings		30.0		0.0		30.0		30		0.0

		383		0.0		18.0		15.1		52		785.2				58		52		Special woven fabrics; tufted textile fabrics; lace; tapestries; trimmings; embroidery		18.5		0.0		27.0		0 - 27		9.0

		384		0.0		18.0		11.5		66		759				59		66		Impregnated, coated, covered or laminated textile fabrics; textile articles of a kind suitable for industrial use		12.7		0.0		30.0		0 - 30		9.5

		385		0.0		18.0		13.5		76		1026				60		76		Knitted or crocheted fabrics		22.3		0.0		27.0		5 - 27		2.6

		390		0.0		18.0		17.4		147		2557.8				61		147		Articles of apparel and clothing accessories, knitted or crocheted		37.5		0.0		40.0		0 - 40		8.6

		410		0.0		0.0		0.0		148		0				62		148		Articles of apparel and clothing accessories, not knitted or crocheted		36.9		0.0		40.0		0 - 40		8.9






